Au Roi et aux Chambres, sur les véritables causes de la rupture avec Alger et sur l'expédition qui se prépare
Alexandre Laborde
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
ALEXANDRE DE LABORDE
DiPUTi DE Uk SEIKE 9 CtC, etC.
Juttum est bellum quibtu tiecessarium ; et pia arma, quibu», nulla, niuin armis, reUnejuitur spes,
TiTi-LiYi , lib. IX i cap. z.
« O qae les rois doivent prendre garde aux gaerret qa*ils entreprennent! Elles doivent être justes; ce n'est pas assea : il faat quelles soient nécessaires poar le bien public. Le sang des peuples ne doit être versé que pour saurer ce même peuple dans des besoins extrêmes. »
FiKBL0ir> TéUmaquey tome II, liv. xvif.
CHEZ TRUCHY, LIBRAIRE,
BOULRVART DES ITALIENS, H^ 18.
PREFACE
Il est plus facile de surprendre la religion d'un prince généreux que le bon sens d'un peuple éclairé. La vérité se fait jour avec peine à travers les murs d'un palais et les rigueurs de l'étiquette ; mais le bon sens circule dans les masses , est accueilli partout^ et partout il dit aujourd'hui qu'avant de sacrifier trente mille hommes et soixante millions, il faut savoir d'ahovd pow^uoi et ensuite comment.
Ce sont ces deux questions que j'aî le projet d'examiner dans cet écrit que j'ose adresser au Roi et aux Chambres, véritables et seuls juges de ce grand procès.
Opposé à la guerre d'Espagne et partisan de
l'expédition en Grèotf, j'ai vu mes conjectures se
) réaliser. La première de ces guerres a étouffé dans
J une monarchie absolue les élémens de la civil isa-
) tion et de la liberté , et la seconde les a rétablis à
jamais dans leur ancienne patrie. Différente de
ces deux entreprises, la guerre d'Alger ne fait
éprouver qu'un élonnement pénible , comme d'une chose qu'on ne saurait comprendre , dont on cherche en vain la cause et le but ; mais bientôt , en l'examinant davantage , on la trouve injuste dans son origine , imprudente dans sa précipitation, infructueuse dans ses résultats, et depuis quelques jours coupable et criminelle dans son exécution. Quoi ! c'est au milieu d'un pays constitutionnel qu'en l'absence des chambres qu'il était si facile de rassembler deux mois phitôt , on improvise une guerre différée depuis trois ans. Mais bien plus , c'est lorsque ces chambres sont rassemblées qu'on les proroge pour éviter de leur rendre compte des dépenses folles qui se font sous leurs yeux. Exemple inoui dans les fastes des gouvernemens libres (j), et dans celui de l'Angleterre surtout : exemple contraire d'ailleurs à nos propres lois de finances (2) , et qui entraine l'accusation de forfaiture. Sans doute elle aura lieu à la rentrée des chambres, cette accusation , lorsque même un nouveau Scipion nous dirait : Tel jour j'ai détruit Alger ^ allons
(1) « Non , disait un roi d^Argos , je ne ferai point la gaerre sans U. consentement du peuple, ^aaod même je le pourrais (Eschyle, Suppl.).
(a) La loi du a5 mars 1817, tHre xii, et les ordonnances explicative» de 1833 et 1827 ^ M. de ViHèle demanda des fonds pour la gUenrc d^Espagne , M. Roy pour celle de Grèce ^ et aucune dépense n^eut lie» antérieurement.
en rendre grâces aux dieux. On lui répondra : la destruction d'Alger ne vaut pas la perte de la moindre de nos libertés, et surtout Tempiétement sur le plus cher de nos droits. C'est d'institutions dont la France a besoin et non pas de conquêtes , c'est d'un territoire compacte j libre , fertilisé par le travail j et non d'une colonisation superflue. Que dis-je? d'une promenade militaire, car on ne lui permet pas même de colonisation (i)é Cependant à peine la nouvelle de cette expédition s'est-elle répandue, que de tous côtés la foule de ces hommes, qui ne peuvent supporter la vie sans la gloire , viiam sine marte pati (2)9 s'est précipitée dans les salons , dans les bureaux du ministre de la guerre , demandant de l'emploi , que leur font les fatigues? il y a des dangers , que leur font les privations? il y a de l'honneur, honneur, mot magique que l'ambition et la cupidité exploitent souvent à leur profit , et qui va enlever à la France l'élite de sa jeune population et le reste des vétérans de ses armées. Mais quoi! chose merveilleuse, lorsque naguère un développement de forces moins dispendieux ,
( I ) Je sais particulièrement qu'il a été donné parole au gouvernement Anglaia que sitât Alger détruit, l'armée française se retirerait. Le ministère peut le nier comme on a fait pour le cordon sanitaire, Farmée de la foi j mais Tavenir fera connaître la vérité.
(i)Sil. ital. ,lib. 3, V. 33o.
sur le Rhin setilemeut» pouvait nous valoir des provinces , nous rendre une partie de nos frontière naturelles (i)^ personne ne s'est ému, personne n'a bougé , et aujourd'hui la France entière eïsten aipuyement, comme une gendarmerie» pour punir le coup 4'év^ntail d'un pirate 9 dont on ne pourra pas même conserver les états*
Singulière politi(}U3 9 nouvelle manière d'envisager l'héroïsme, de servir la religion, que de faire une iliade pour un miinstre et une croisade pour de^ traitons ; car la gloire n'est pas ici la seule divinité qui dispense ses faveurs, la fortune tient aussi s$L cour non loin d'elle , spr son front a reparu n^ieuK le moX fourniture j mais plus de ces simples approvi;)ionnemens vulgaires , de vivres , de fourrages, dliabillemerts ; il s'agit d'une colonisation de soixante mille hommes , d'une ville mo-r bile toute entière, avec s^& hôpitaux, ses magasins et des vivres pour quatre mois. Les faiseurs dç projets sont dans la joie, La science des la horatoires va s'exercer sur les masses. Les uns font dea chaloupes propres à échouer, et voilà le débarquement opéré ; cent voitures de nouvelle forme partent des ateliers élégans de Getting , comme jadis les pontons de Strasbourg pour passer la Bidassoa ; et voilà les vivres transportés au
(1) Tout le monde a connu ou du moins croit connaître que l^a^lliance avec la Husaie , Tannée dernière , aurait eu pour nous ce résultat.
eainp : pour avoir plus vite fait , on ac^te la* voine en Angleterre et la paille en Espagne* Que dirai «-je des marmites économiques? il ne £iudra plus de combustibles ; eelui-ci fera du bouillon pour toute l'armée avec les os des bœufs; un autre dessalera l'eau de U mer^ enfin jusqu'auic puits artésiens qui figureront sur les côtes d'Afrique.
On croit réver^ mais on est bienJ^t tiré de ce s(Mnmeii pénible par les plaintes de tout le pays qui voit se dépenser en folies les millions que réclament ses routes , ses canaux et ses ports en souffrance depuis tant d'années , et cda dans un moment d'inquiétude, où l'autorité, debout sur le seuil de ses prérogatives, et le pays à la limite de ses droits, semblent craindre ou attendre cbaeuti une infraction pour opposer une résistance. C'est ainsi qu'on espère tout apaiser^ en jetant à travers cette anxiété un bochet de gloire qui serait trop payé encore , si l'on parvenait à s'en saisir.
Enfans, qui jouez avec la faux de la mort, avec les ciseaux des Parques^ prenez y garde, ces instrumens sont tranchans et \oÉ mains sont maladroites pour les manier. Une responsabilité terrible pèse sur vos têtes, non pas, on le sait ,. celte responsabilité légale qui échappe quand on veut la saisir, et qu'on craint de fixer de peur de diminuer sa puissance , mais cette responsabilité
sévère de lopinion qu'on encourt en provoquant le mépris par des fautes, ia haine par des désastres.
Amis de la France , quelle que soit la couleur de vos opinions , rëunissez-vous pour éviter au pays de semblables douleurs, pour âter à l'étranger une semblable joie.
Lorsque les Gaules perdirent leurs libertés, leurs lois municipales , les Romains, pour consoler les habitans des villes , établirent parmi eux une autorité protectrice qu'ils appelaient les défenseurs du peuple , defensores pUbis. Ces magistrats n'administraient pas^ mais ils s'interposaient entre le pays et le gouvernement pour adoucir les rapports qui existent entre eux.
Nous remplaçons cette magistrature : montrons-nous dignes de l'exercer en tâchant de faire arriver la vérité jusqu'au (rône , ce fut jadis un droit, c'est aujourd'hui un devoir.
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CHAPITRE PREMIER
Premiers rapports de la France avec l'empire Ottemati, et ta situation avec la régence ll'Àlger jusqu'au moment de la transaction dé 1819 et de la loi du ^4 juillet iSftO.
Armisque potentius «quum.
La rivalité de FAutriche et de la France faisail; recHercher à chacune de ces deux puissances, vers le quinzième siècle, les alliances qui pouvaient lui être avantageuses contre soh ennemi.
François F"*, pressé par les forces supérieures de Charles-Quint, conclut^ en 1 535, avec le grand Soliman bn traité d'alliance et d'amitié, diaprés lequel les forces françaises et ottomanes se réunirent contre Charles-Quint et Brent ensemble le siège ae Nice. L'amiral turc était te célèbre Khair Eddin (Barberousse), fondateur du royaume d'Alger.
(1) liôtiis XII était déjà l'allfé de Bajâzet It et oe fut par jion intervention que la paix fut conclue en i5oo entre les Turcs et la république de Venise. Miite H tt'esi reAté atiGti» Iraité écril sur cette alliance.
L'empereur Charles-Quint avait fait, de son coté, tous SCS efforts pour rompre cette alliance et pour faire renvoyer M. de la Forest, ambassadeur de François P^ Il proposait au SuUan par son vizir Ibrahim-Pacha, son correspondant secret, de conquérir ensemble toute la terre et de se la partager entre eux (i). Mais le Sultan préféra Talliance de la France , et Charles-Quint présenta alors François P' à FEurope comme un apostat (a).
Henri IV en i6o4,LouîsXIVeri 1673 etLouisXV en 1740, firent avec les sultans ottomans de nou*veaux traités dont le recueil en quatre-vingt-cinq arlicles porte le nom impropre de capitulations de la France a^ec Vempire ottoman.
Par Tart. 1 1 de ces capitulations, la France est autorisée à réprimer les corsaires ^ Alger ^ s^ils contret^iennent aux, traités y sans que ces hostilités puissent troubler en rien V amitié entre la France et le grandrseigneur ; T empereur de France peut faire courir dessus, les châtier, etc.
Ainsi, aux termes de ces traités, le gouvernement d'Alger était dans le fait reconnu indépendant. Aussi le dey, agissant au nom de la régence et de la milice, faisait, dès cette époque i535, des
(1) Delacroix y état général deTenipire Ottoman, épître h Louis XIV,
(a) Une médaille, frappée à Rome vers cette époque, représentait Soliman faisant alliance avec le Diable, et François I'' s'avançant pour s'y joindre , avec ces mots : Ego tertins.
(7^ traités directs avec tous les princes de la chrétienté. Déjà antérieurement le dey avait accordé des privilèges à la ville de Marseille pour la pèche du corail; d'autres traités furent également signés par le dey et les rois de France en i6i/iy 1616,1628(1), 1666,1670,1689, 1709,1719, 1790, et le dernier en i8oi.
A la suite du traité de paix déjà cité et conclu par Louis XIY le 117 septembre 1689, la compagnie d'Afrique, représentée à Alger par le sieur Anet Gaisel, conclut |e i*' janvier 1694, un traité particulier avec le dey pour reprendre les concessions qu'elle avait perdues pendant la dernière guerre.
Depuis la date de ce traité en 1689, jusqu'au 1 a juin 1827, date de la présente guerre, c'est-àdire pendant cent trente-huit ans^ la bonne harmonie n'a point été troublée entre la France et la régence d'Alger, puisqu'on ne peut considérer comme une guerre la rupture momentanée qui eut lieu en 1798 à l'occasion de la guerre d'Egypte. Ce ne fut qu'une suspensiop de relations ordonnée par le grand-seigneur à son vassal le dey d'Alger. Le traité de 1801 le prouve seul: il fut signé aussitôt que le graiid-seigneur eut fait sa paix avec la France.
(i) Ce traité, conclu à Marseille le %i mars, par le duc de Guise I gouverneur de Provence, stipulait qu'un député, choisi parmi les principaux membres du divan d'Alger, résiderait à Marseille en qualité d'otage, pour répondre des infractions que les Algériens pourraient commettre ; maïs cette clause ne pi^t jamais avoir son exécution.
Cette longae paix vraîsemblcihleinent n'aurait point été troublée sans une affaire particulière, que des intrigues coupables et des fautes graves ont grossie, au poiilt de nous avoir placés dans la pénible position de continuer indéfiniment un bloeus qui , en outre des pertes bien sensibles occasionnées par des accidens de li^er ou par les thaladies, coûte plus dé 8 millions par ailnée^ ou de faire une expédition dont les chances et les sacrifices de tout genre sont incalculables, à moins toutefois que le dey, amené par des négociations adroites, ne consente à avouer qu'il a tort dans une affaire où, à mon avis, tout corsaire qu'il est, il a parfaitement raison. Voici le fait :
. Deux négocians algériens , Bacri et Busnach , banquiers de la régence, avaient fait des fournitures considérables en appro vision nemens au gouvernement français, de 1793 à 1798, pour nos armées en Italie et pour l'expédition d'Egypte. Des paiemens avaient été faits par le gouvernement au fur et à mesure des consignations; mais plusieurs chargemens de blé ayant été ensuite trouvés avariés, et d'autres fraudes reconnues, leis paiemens furent suspendus, et les demandes de ces fournisseurs contestées; des hommes respectables, tels que MM. Aubernon etDaure, ordonnateursgénéraux, ont conservé la mémoire de cette affaire et des considérations graves qui la firent suspendre. Le dey d'Alger réclama long-lemps pour ce même objet, en faisant connaître qu'il était propriétaire d'une partie de ces approvîsion-
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nemens qui proTenàîênt des magasins de la régence, et dies impôts qu'on lui paie ainsi en nature dans son pays. Si ces réclamations avaient été bien fondées, n'est-il pas vraisemblable qu'elles eussent été admises en tout ou en partîe; et définitivement liquidées pendant plus dé ii5 années, ou qu'il en serait résulté une rupture avec Alger dans cet intervalle, tandis qu'au contraire la paix n'a cessé d'être maintenue, taht sous le directoire et le consulat, que sous Fempire? La i^upture qui eut lieu entre la Franôe et la régende en 1798 , à la suite de l'expédition d'£gypte^ avait un tout autre motif. Le grand-seigneur , en guerre avec la France à la suite de l'invasion de FEgypte, força son sujet et son vasisal, le dey d'Alger, à rompre ses relations avec la France^ et même ce prince, à ce qu'il a allégué depuis , dut payer à la Porte une amende de aoo,ooo piastres fortes , ou ijioo'^ooo /rancs, jpour avoir favorisé l'expédition d'Egypte par ses approvisionnemens. Aiissi celte rupture ne fut qu-'une pure formalité , et aussitôt que la Porte eut fait son traité avec la Finance , M. Dubois-Tfaainville , consul-générai prés cette r^ence, se rendit à Alger , et conclut le traité dé paix, dont on trouvera ci-joint la copie sous le n^ i, à la date du 7 nivôse an 10 (17 déc. 1801 ). Si cette rupture avait eu pour objet la contestatidii au sujet des fournitures , ri'en aurait-il pas été fait mention expresse dans le traité qui n'en parlé pas. L'article i3^ dont tyn a voulu exciper, renferme seulement une disposition générale qu'on
( lo)
trouve dans tous les traités après des ruptures qui ont suspendu pendant quelque temps l'action des intérêts chez les particuliers des deux nations belligérantes. Une dette de quatorze mil-lions méritait bien une mention littérale, surtout si cette dette avait été, comme on l'a faussement annoncé , le principal motif de la guerre. Six mois après la signature de ce traité, d'autres motifs étrangers à la dette faillirent amener une rupture entre les deux états. La France avait acquis pas les traités avec TAutriche presque tous les états d'Italie que les Algériens avaient jusqu'alors traités en ennemis; le dey ne voulait pas reconnaître ces nouveaux états comme faisant partie de la France; les altercations les plus vives ^eurent lieu à ce sujet, et les armemens algériens capturèrent même plusieurs de ces navires. Toutes les réclamations du consul devenaient inutiles, et l'animositéfut portée au dernier point. JJïï capitaine français fut même bâtonné dans la rade de Tunis par un corsaire Algérien , et le dey lui-même menaça de renvoyer le consul ainsi que tous les Français, si dans un très court délai qu'il lui donna le gouvernement français ne lui remboursait les aoOyOoo piastres fortes qu'il avait du payer au grand-seigneur , pour avoir trop favorisé la France dans l'expédition d'Egypte. Il est inutile d'entrer dans tous les détails des mesures que prit alors le ministère français pour forcer le dey à se désister de ses prétentions, et pour obtenir la réparation des insultes reçues.
Le général Hallio fut envoyé à Alger sur deux vaisseaux commandés par le vice -amiral Leyssegue ; le consul se rendit à bord et se concerta avec renvoyé : la négociation eut le plus grand succès. 11 suffît de lire la lettre (dont ci-joint copie n^ a ) que le dey écrivit alors au premier consul^ pour se convaincre de la satisfaction éclatante que la France obtint alors sur tous les points. Les onzième et treizième paragraphes de cette lettre sont très importans et seront souvent cités.
Cette négociation fit beaucoup d'honneur h M. de Talleyrand alors ministre des relations extérieures (i).
C'est à la fin de cette lettre qu'on trouve seulement une prière du dey au premier consul sur cette ancienne dette Bacri en ces termes :<i Faîtes « moi le plaisir de donner des ordres pour faire « payer à Bacri et Busnack ce que leur doit s^oire « gouvernement^ puisqu'une partie de cet argent « m* appartient y et f attends d'être satisfait^ comme « me Va promis en votre nom votre consul le « sieur Dubois Thainviïle. »
Dans quels termes plus solennels le dey pouvaitil établir légalement h^% droits à valoir à l'époque du paiement, et le ministère français pouvait-il accepter plus expressément ce séquestre?
C'est ce paragraphe qui constate et fait ressortir sans réplique les fautes graves de notre ministère en 1819 et 1820.
(i) y. Mon. n. 35 1 9 an 10, rapport aux chambres le 5 septembre iBot».
La France aurait pu sans doute termiticr cette affaire à })'eu de frais eh 1802 , thàis cette créance resta contestée juàqti 'à la restauration.
M. I>ubois Thainviïle fit confirmer eh 18149 et sans opposition , tous les anciens traités àù nom du roi de France, et il fut V'éïnpiacé pat M. fterre Duval qui a depuis diHgé touteè léà ïaffaire^ de la France auprès de la régence. C'est donc depuis larrivéè à A.lger de M. Duval, en 181 5, qu'on pressa Vivement le paiement de cette dette. Ce consul promit, lé 29 février 1 816, de faire acquitter cette créance, et ce fut en 1819 que le roi nomma une commission pour la liquider et Tacquittier définitivemisnt. La commission y mit un tel ertipressement, qu'en peu de mois on termina une àfïaîi^ en litige depuis vingt-ciii^ aïis.
IjC iï juin 1820 (î) , le mi'iiistré des affaires étmngèiies vint proposer aux cfcatabrés, au nom du Roi, un projet de loi pour accorder sept millions en numéraire, applicables au paiement de cette- ancienne créance algérienne , en vertu d'une transaction passée (2) le a8 octobre 1819 entre des commisisaires du roi et lés fondés de pouvoir de ces négociatis algériens. Le désir de mettre «n terme à ces anciennes contestations et de
(x) Voyez le résumé des discussions dans les chambres sur ces affaires d'Alger, sous le n^ 5 dans les pièces à l'appui , et le Moniteur du ai juin au 27 juillet 1820. — Séances des deux ■ch ambres.
{7) Voyez ceiie pièce sous le n. 3 atixpièceà à l'appui.
maintenir la paix et riiarmonie entre les deu% états avait engagé le roi à faire encore ce sacrifice; les mêmes motifs entraînèrent les suflrages des chambres, et ce crédit fat alloué par la loi du a4 juillet ifeo (i).
Pans cet état de choses on devait croire que la pai^i^ serait plus solide que jamais entre les deux pays : comment est- il donc arrivé que ce sa-» orifice y qui devait sur tout, et selon la justice et en saine politique, satisfaire le dey et la régence, con^neni, dis -je, eat-il arrivé que le partage à Paris de ces sepi millions, nous ait au contraire amené la guerre après une paix non interrompue de près, de cent trente-huit années; savoir^ depuis 1689 jusqu'en 1827; car, ainsi qu'on Ta déjà vu , la rupture momentanée qui eut lieu en 179S ne peut pas compter pour une guerre:
Gomment cela es;^-il arrivé? le voici : c'est que te roi et les chambres ont été évidemment trompés, c'est que les sept millions accordés ont reçu une autre destination que celle qui était dans leur intention expresse; cette somme a été en grande partie allouée par sentence à Paris à des créanciers munis de titres qui se sont trouvés préférés par un des articles de la transaction : quelques réflexions sont nécessairçs au sujet de cette même transaction
(i) Voyez le résumé des discussions dans les deux chambre» au sujet des affaires d* Alger de i8ao à 1829, avec desnotes^ dans la pièce à Tappui, u° S.
qu*on doit regarder comme le pivot de cette affaire. Le roi , sur le rapport du ministre des affaires étrangères, avait chargé deux conseillers d'état de négocier et de conclure un arrangement définitif avec les sieurs Jacob Coèn Bacri et Michel Busnach , négocians algériens, pour satisfaire à leurs anciennes réclamations envers le gouvernement
français.
Telle fut leur mission spéciale :
Ces conseillers d'état, réunis en conséquence au fondé de pouvoirs de ces sujets algériens^ conclurent avec lui un arrangement à forfait qui mettait un terme à toutes leurs réclamations, par une transaction signée à Paris le a 8 octobre 1819.
Ils eurent sans doute l'intention de terminer enfin une affaire si ancienne et de garantir les intérêts des tiers de bonne foi ; mais ils ont toutàrfait écarté la question politique qui était la principale, et c'est là qu'est la faute grave^ puisqu'elle est la véritable cause de la guerre.
Celte transaction est rédigée en huit articles (i).
L'énoncé porte que ces négocians algériens élevaient leurs prétentions à la somme de quatorze millions^ et que la commission convint d'opérer une réduction de moitié pour éviter, est*il dit dans l'acte, les retards qu* entraîneraient une liquidation régulière et la nécessité de produire les pièces justifijcatives à V appui de disperses créances que Vé-
(i) Voyex la pièce à Tappiii , n® 5.
loignement des temps et des lieux eut rendu diffir ciles à réunir.
Elle est bien respectable^bien sacrée, une créance que Ton peut réduire de moitié et ne pas liquider régulièrement par un semblable motif! certes, ces négocians avaient bien eu le temps de rassembler toutes les pièces justificatives qu'ils pouvaient se procurer pendant vingt-cinq années de contes*^ tation, et ces pièces devaient être depuis longtemps à Paris, puisque c'était à Paris qu'on récla^ mait depuis cette époque : d^ailleurs la distance de Marseille à Alger est-elle si longue, qu'en moinsd^un mois on ne puisse facilement obtenir des réponses?
Dans les trois premiers articles et dans le dernier se trouve renfermée et remplie la mission spéciale de la commission , savoir , la fixation des sept millions, le mode et les termes des paiemens et l'approbation exigée du roi de France et du dey d'Alger.
Par les quatre articles intermédiaires, 49^,6 et 7 MM. les conseillers -d'état séquestrèrent au trésor et prirent des mesures pour garantir i^(par l'article 4 ) des créances cédées à divers par le procureur fondé à Paris de ces négocians algériens ; a* ( par les articles 5, 6 et 7 ) pour réintégrer une somme prise à la chancellerie de France à Alger en 1810, et pour des indemnités allouées au comptoir des concessions d'Afrique à l'occasion de la guerre déclarée le ao décembre
Qui donc a requis cette commission de prendre
ces mesures conservatoires ? Messieurs les conseillers-d'état devaient ignorer les objets étrangers à leur mandat, et certes on ne peut les soupçonner d'avoir été les chercher. Il est donc vraisemblable que pour la somme prise à la chancellerie en i8jo, et pour l'indemnité relative aux concessions, le ministre des affaires étrangères aura requis cette mesure, puisque les chancelleries et les conces- ^iO/15: ressortent de son département; c'est un fait facile à vérifier; car cette commission ayant été nommée, sur le rapport de ce mibistre, a dû recevoir des instructions spéciales de ce département. Mais comment ce ministre, en provoquant ce séquestre, a-t-il omis la mesure essentielle, celle qui devait garantir en premier lieu les intérêts du dey et de la régence d'Alger qui , par toutes les pièces officielles dès l'origine, T798, 1802 , etc, s'était fait reconnaître au gouvernement français comme créancier de ces négocians pour l'objet de ces approvisionnemens qui provenaient principalement de ses domaines? Comment ce ministre, qui est le procureur de la France auprès des gouvernemens étrangers et des princes étrangers auprès de la France pour le maintien de la bonne harmonie et de la paix, a-t-il pu omettre une telle mesure, lorsque le prin6TpaI motif qu'il alléguait aux chambres en juin et juillet iSao, pour obtenir ce sacrifice, était l'exécution d'un traité ou plutôt d'une mesure relative à un traité? En effet, quelle était alors cette créance qu'on liquidait ainsi par privilège, par faveur , au milieu
( '7 } d'un milliard peut-être cfaulres réclamations do ce genre? c'était une créance en contestation sous Tancien gouvernement, et qui se troussait misepar la loi à V arriéré sous le nouveau, comme antérieure à i8io;ce n'était donc plus un acte financier, car il eût été ainsi une. injustice criante, mais un acte politique, uniquement politique, présenté par le ministère politique : tout devait donc être employé pour qu'il eût l'effet pour lequel seul il pouvait mériter une exception, pour qu'en un mot le dey, qu'on savait fort bien être peu au fait de nos usages, fût éclairé sur sa situation , et employât pour son compte les mêmes précautions qu'on prenait contre lui en faveur de gens qui n'étaient pour rien dans l'affaire. Un tel oubli est très RiiPRiéHfiNsiBLE, puisqu'il a été le véritable motif de la guerre. Ce n'est point au reste le ministre chargé de ce département à cette époque pas plus que les conseillers - d'état chargés de la transaction que l'on peut accuser, ils ont pu ignorer des faits antérieurs et déjà sî anciens , savoir , les notifications et les demandes réitérées du dey au gouvernement français , pour faire reconnaître sa créance et en obtenir le paiement, ainsi que les promesses du gouvernement français pour le satisfaire; mais le consul Deval, qui résidait auprès de ce dey à l'époque du paiement et de ses pressantes sollicitations*; mais les chefs des bureaux des affaires étrangères, qui devaient tout connaître et faire tout connaître au ministre, ceux-là ne peuvent pas arguer d'ignorance, et leur devoir était de prendre,
OU au moins de réclamer en faveur de leur département les mesures nécessaires au but qu'ils s'étaient proposé en demandant la liquidation et le paie-* ment au roi et aux chambres.
Or, on a vu par l'article 4 que la commission avait ordonné au trésor de retenir les sommes dues aux créanciers cessionnaires jusqu'à pleine satisfaction. Qui donc avait requis la commission de prendre cette mesure ampliatoire? Ces créanciers avaient fait leurs oppositions au trésor. Cette me* sure suffisait pour faire valoir leurs droits. Qu'é* taient donc ces créanciers cessionnaires si bien protégés, et pour lesquels on établissait ainsi des réserves particulières et privilégiées ? Des tiers, à qui ces négocians avaient cédé , vendu ou transféré, etc., etc., à quelque litre que ce fût, portion de leurs créances, et qui, ajoutés aux créanciers personnels de plusieurs membres de la famille Bacri, devaient absorber et ont absorbé en effet les sept millions qui n'ont pas même %u{R pour tout acquitter. Ces créances, discutées devant les tribunaux, et seulement contre les signataires des actes , ne pouvaient manquer d'obtenir des sentences favorables ? On sait que dans les faillites ce sont ordinairement les titres de ce genre qui sont les plus diiflBciles à rejeter. Etranger aux cinquante ou soixante jugemens rendus dans cette affaire, le dey n'ayant personne pour le représenter se trouva de la sorte frustré de la part qui aurait dû lui revenir de droit au partage des sept millions: ainsi cette transaction qu'on n'avait faite que
pour lui y présenta en résultat la singularité que le seul créancier en faveur duquel on avait reconnu la créance, était le seul qui n'en reçût au-? cune part !
Tout ceci n'est de ma part qu'une supposition , que Fécho des bruits qui circulaient à cette époque, et que l'idée qui se présente naturellement à tout homme impartial qui examine cette question et qui voit le résultat funeste qu'elle a produit à la France. La meilleure preuve que je ne veux attaquer, soupçonner même personne, c'est la demande que j'ai faite l'année dernière, et que je renouvelle aujourd'hui, d'une enquête qui éclaircisse toute cette affaire , et je désire vivement qu'elle soit à l'avantage du gouvernement français, dont les taches, dans un pays constitutionnel, sont toujours honteuses pour le pays même.
(i) Sans reyenîr sur la chose jugée, ni faire aucun tort à des tiers , Tenquête fera pourtant ressortir la validité des créances beaucoup mieux que les tribunaux, qui n'ont point à s'enquêter de rorigine des titres lorsqu'ils n'en sont pas requis.
CHAPITRE II
Effet de la transaction du 9i8 octobre 18x9. *— Ressentimeot
du dey.
Consamptîs precibut yiolentam transit in iram.
OviD., Met. Yui.
Ce qu'il était facile de prévoir arriva : le dey ignorant nos usages, nos lois, les formes de nos liquidations, ratifia sans difficulté le projet de transaction qui lui fut envoyé. Plein de confiance dans les promesses qui lui avaient été faite» et que le consul Deval dut naturellement lui renouveler, pour obtenir sa ratification, il signa dans la bonne foi en voyant que tout se faisait à sa considération. S'il vit l'article 4 9 i' dut penser qu'il ne concernait que des sommes légères dues à des Français qui ne pouvaient jamais lui préjudicier. Est-il vraisemblable qu'il eût donné sa signature s'il eût pu prévoir que ces sommes et* d'autres encore auraient tout absorbé. Aussi, lorsqu'il apprit ce qui s'était passé, son premier cri au ministère français fut que le consul Deval l'avait trompé, et avait gagné une somme considérable dans cette affaire, et il priait le gouvernement français, de rappeler ce consul qu'il ne pouvait plus voir devant ses yeux , d'examiner sa conduite ainsi que celle des procureurs fondés, et surtout de Busnach et Nathan Bacri, ses sujets, qui étaient à
Paris. Il demandait en outre qu^on lui envoyât k Alger ses deux sujets coupables, qui, d'accord avec Devai et d'autres personnes^ s'étaient partagé les sept millions. Il fut, dit-on, répondu par le ministère, et de vive voix par la bouche du consul, que la conduite du consul était régulière; qu'il n'avait agi que dans les termes de la transaction qu'il avait lui-même approuvée et signée , et que le gouvernement français en avait rempli fidèlement les conditions en payant les sept millions convenus, etc. Quant au fondé de pouvoir, il lui fut encore répondu qu'il était sujet français ; que fiusnach s'était retiré à Livourne et que Nathan Bacri avait été naturalisé français. L'examen de la correspondance donnera à cet égard des détails plus précis, et jusqu'alors je m'abstiendrai de toute réflexion à ce sujet.
Dans cet état de choses , qu'on se représente le juste ressentiment du dey, et l'embarras du consul. L'œuvre consommée, il fallait nécessairement ou le satisfaire ou le provoquer pour le mettre alors dans son tort, et d'une manière ou d'autre étouiTer cette affaire scandaleuse.
Ma pensée se refuse à croire qu'on ait employé à la fois ces deux moyens; mais les apparences sont telles qu'il est impossible de ne pas les retracer avec un sentiment pénible, non point sans doute comme accusateur, mais comme historien. A défaut de meilleurs documens, que j'invoque avec instance , je ferai connaître ceux que je possède. M. le ministre, dans son discours du lo juillet (in-
séré au Moniteur du u, deuxième supplément, page ida3 dernier alinéa , et iaa4 premier et deuxième alinéa)^ nous fait connaître que les redevances pour les concessions d'Afrique qui, par les anciens traités, étaient fixées à 17,000 francs^ avaient été élevées successivement à la somme de 60,000 francs, et que ce dernier taux avait été maintenu par un traité signé le 28 octobre 1817 par Aly Dey et le consul Deval. Il ajoute que, par de nouvelles difficultés survenues, un nouveau traité signé le a4 juillet i8ao par le consul Deval éleva ces droits à la somme de 200,000 francs. Le ministre à la vérité croit nous consoler en nous disant que les Anglais , qui s'en étaient emparés , les avaient déjà portées à ce taux. Mais les Anglais n'avaient à cet égard aucun droit, et on ne peut se prévaloir contre la France de ce qu'il avait pu leur en coûter pour nous en dépouiU 1er en i8i4« Mais quelles étaient donc ces difficultés qui ont motivé ce nouveau traité de i8ao? Qui a imposé à la France ce nouveau sacrifice? Le ministère aurait dû le faire con* naître à la Chambre par des pièces authentiques. N'est-il pas naturel de penser qu'on a cru calmer et satisfaire par là le dey, en lui faisant asr surer par la France une rente annuelle aussi considérable qui devait lui tenir lieu du capital dont il était privé.
Le dey avait donné son approbation dans les premiers jours d'avril 1810, et ne connaissant pas nos formes législatives il s'impatientait de ne rien
recevoir depuis trois mois; il falbit adoucir d'avance la colère qu'il devait éprouver lorsqu'il serait instruit de tout. Il semble difficile d'en donner un autre motif. Sous le n^ 4 9 on trouvera une Botice sur les concessions d'Afrique qui servira À faire coaoaîtrc ce que sont véritablement ces sortes de comptoirs.
Ce nouveau sacrifice imposé toujours à la France ne put cependant satisfaire le dey, on lui dit alors que le retard pendant prés de quinze mois de la conversion des rentes au trésor avait donné lieu à une indemnité en faveur de Bacriy et qu'on lui destinait le million que cela devait produire, et, en effet, une correspondance s'établit à ce sujet , mais elle n'eut et se pouvait avoir aucun résultat, puisque les oppositions avaient empêché le trésor de se dessarsir(i): c'était vraiment une singulière idée, après avoir disposé de la somme revenant au dey, de lui offrir pour consolation une pareille valeur. Les récriminations du dey recommencèrent donc plus fortement, et il n'est pas étonnant que queU ques intérêts français en aient souffert. Il ne resta dès lors d'autres ressources, si l'on voulait ensevelir la vérité, que d'embrouiller l'affaire ; j'ignore si on eut cette intention, mais la chose eut lieu complè-^ temenL
Le neveu de M. Deval , nommé vice-consul à
(i) Lettres de MM. Roy et Villèlc, de . . mai et du 4 septenahreiSai.
Boue en i8a5, tenta, ou de son propre mouvement, ou d'après des instructions quMI serait im« portant de connaître, de s'emparer militair^mient de divers postes, soit à Bone, soit à la Calle, en y élevant des fortijfications et y descendant des ca« nons et des hommes armés, comme sur un terri-* toire propriété de la France. Cette prise de possession souleva toutle pays; le bey de Constantine se rendit sur les lieux avec des troupes; le dey d'Alger y envoya des armemens, rasa tous les ouvrages et chassa les Français.
Et c'est là un des griefs qu'on oppose au dey en regardant nos concessions d'Afrique comme une propriété foncière et territoriale qui nous appar* tient. La souveraineté de la France , a dit le ministre, sur cette portion de territoire qui se troui^e comprise entre la rii^ière Seibas et le cap Roux dont elle est en possession depuis le milieu du XV^ siècle a été méconnue {i). Il y a ici erreur complète et ignorance des traités ; jamais la France n'a eu la propriété d'aucun terrain dans l'empire ottoman, dont les lois s'opposent à ce que nous appelons propriété foncière et territo^ riale: elle n'a eu dans le royaume d'Alger que la faculté d'établir un comptoir à Bone et à la Calle une factorerie pour la pèche et le commerce. Le seul titre qu'on ait à ce sujet est le traité de 1694. Que ce traité cité dans le même discours soit produit, on y verra , à l'article 3, quil est
(i) Voy. ce discours et les notes dans la pièce à Tappui a® 5.
permis à la compagnie de relever et réparer les bdtimens détruits et d*jr bâtir un moulin à vent, et d'emourer les édifices nécessaires à leur com^ merce (Tun muh en terre très mince pour les mettre à Vabri des voleurs. L'article 9 du même traité établit que quand la guerre aurait lieu entre la France et la régence d^ Alger ^ le sieur Hely et ses commis de la compagnie d'Afrique ^ nos fermiers et bons amis , seraient maintenus enjouissance du^ dit bastion et de ses dépendances ; est-ce là une propriété foncière (i)? M. de Brève ambassadeur de Henri IV à la Porte Ottomane, et qui a rédigé le traité de 1604 avec le sultan Achmed P', antérieur d'un siècle à celui de 1694 conclu par la compagnie française, dite d'Afrique, avec la régence d'Alger, s'exprime ainsi :
« Puis doublans le cap de la Rose, nous costoyasmes les ruines dudit bastion , démoly depuis quelques années en çà, par la milice d'Alger, à l'occasion d'une famine survenue au royaume, dont elle rejetoit la cause sur les traites de bleds qui se fesoient audit lieu.
a Au reste, ce bastion n'estbit point chasteau
(i) Dans tous les traités avec la Porte-Ottomane le sens des mots difficile à bien rendre dans notre langue a toujours donné lieu à des contestations ; mais ici le sens, l'usage, les traditions et l'ensemble des articles expliquent tout clairement, et quand dans quelque traduction de traité on trouve le mol de propriété, cela doit s'entendre seulement à% Jouissance el possession.
(a) Relation des voyages de M. de Brève, in-4i P- 354-
n'y forteresse (comme aucuns abusez du vocable, pourroient croire) ains seulement maison platte, édifiée par permission du grand-seigneur pour retraite des François pescbans le corail en Barbarie. »
On voit par là combien l'agression des agens français' à Bone était mal fondée, et ce fut à cette époque l'opinion de la ville de Marseille où cette affaire, qu^on voulut cacber, fut connue; ce viceconsul a été récompensé dernièrement par une nouvelle mission à Malte.
La régence eut bientôt de nouvelles plaintes à former, qui se changèrent encore en griefs contre elle. D'après les anciens traités la France s'était engagée à ne point prêter son pavillon et à ne point protéger les navires des puissances étrangères qui pouvaient être en guerre avec la régence ; il serait trop long de rapporter tous les traités qui en font mention ; je citerai seulement l'addition d'un article confirmatif dans le traité conclu le 29 mars 1790, entre Mohammed-Pacha, alors dey d'Alger, et M. le marquis de Saineville, chef de division navale, de la part du Roi Louis XVI , sont maintenus , confirmés tous les an^ ciens traités , etc., poun^u qiCil ne soit pas donné de passeport français à des étrangers , ce qui ne pourrait se faire sans occasionner de la mésintelligence entre les deux puissances contractantes; on verra encore à l'appui le 1 1® paragraphe delà lettre de Moustapha-Dey au 1*' consul (pièce n* 2).
Dans l'ordonnance du 3 mars 1781, art. 18: //
(^7) est interdit aux consuls de France de recevoir au^ cune commission ni mission des puissances étrangères.
Cette ordonnance, encore en vigueur, est une loi de l'état^ puisque dans le roi seul existait alors le pouvoir législatif. L'instruction qui accompagne cette ordonnance s'exprime ainsi sur cet article : // ne saurait convenir à la dignité du roi et à V intérêt de ses sujets, que ses officiers aient des commis^ sions ou des traitemens de la part des autres puissances; ils usent par là la protection qui doit être toute entière pour les Français^ ils peuvent se compromettre et compromettre leur prince et la nation auxquels ils appartiennent y pour des intérêts qui ne sont pas les Jeurs, et qui peuvent souvent leur être opposés.
Aux termes de cette ordonnance et des traités existans et cités, le consul Deval n'a pu accepter mission d'une puissance étrangère qu'en violation des traités, et le ministre qui lui aurait donné cette autorisation aurait enfreint lui-même les lois de l'état et les traités existans , pour entraîner la France dans une guerre. La notoriété publique nous a fait connaître que les principaux différens survenus avaient pour objet notre intervention pour des puissances étrangères en guerre avec la régence; si le consul a agi sans autorisation, le ministre est coupable de négligence ; si le ministre a donné Tautorisation , le ministère seul est coupable. Mais il parait qu'il ne l'a pas jugé ainsi, puisque, dans la séance du lo juillet dernier, il est con-
venu du fait et lui a donné son approbation (i).
Il est sans doute bien aux grandes puissances de protéger les faibles, mais le premier devoir d'un ministre de France est de garantir son pays de toute guerre en observant religieusement les traités et en ne compromettant pas la protection du roi pour des intérêts qui ne sont pas français, et qui peuvent souvent leur être opposés. Toute cette conduite porta au plus haut degré la colère du dey; mais ce qui l'excitait davantage était toujours le souvenir de l'affaire des Bacri et la^ vue du consul Deval, auquel il attribuait la mauvaise issue de cette affaire, et contre lequel d'ailleurs il avait d'anciennes préventions.
Enfin n'ayant reçu à toutes ses plaintes que des réponses évasives, il prend le parti d'écrire directement au roi de France par l'intermédiaire du consul de Sardaigne : il est assuré que la lettre a été remise , et cependant M. le baron de Damas, alors ministre, diffère pendant trois mois d'y répondre, et c'est dans le moment où il ressent le plus vivement ce dernier outrage, dans un jour de cérémonie, que le consul de France entre chez lui pour intervenir et prendre sous sa protection un bâtiment romain qui se trouvait alors dans le port, a Comment, lui dit le dey , tu viens toujours me tourmenter pour des objets qui ne regardent pas la France, et ton gouvernement ne daigne pas répondre à la lettre que je lui écris pour ce qui
(i) Voy, ce Discours et les Notes dans la pièce n® 5.
(^9) me regarde. Mon maître, reprend le consul eo plein divan , n'a pas de réponse àfaire à un homme comme toi. » Le dey, furieux, ne se possède plus, il se lève et frappe M. Deval de son éventail de plume. Le divan manifeste également sa colère. Certes le dey eut tort, et dans une circonstance pareille Louis XIV jeta sa canne par la fenêtre : le dey aurait dû en agir de même, mais ftiut-îl chercher sous le soleil de l'Afrique et à la cour d'Alger cet empire sur soi-même, si digne du souverain d'une grande nation. Il ne sentait pas lui-même l'importance de celte action. «Que lui ai-jedonc fait,» disait-il à un de nos officiers, et il appelle un esclave sur lequel il fait la répétition du geste qu'il s'étoit permis, «je lui ai donné un coup de plume , il méritait un coup de massue ? » Quoi qu'il en soit, il n'eut pas plus tôt agi de la sorte qu'il en sentit les conséquences, et craignant que le consul ne profitât de celte occasion pour provoquer une rupture, il s'empressa de prévenir les Français qui se trouvaient à Alger, que son intention n'avait été nullement d'insiffter à la France, ni de vouloir être en guerre avec elle ; que ses discussions avec le consul Deval lui étaient personnelles, et qu'ils pouvaient rester paisiblement à Alger où il les protégerait ainsi que tout ce qui pouvait regarder la France avec la plus grande affection : il leur fit même demander acte de cette notification.
Le consul rendit sans doute compte à son gouvernement de tout ce qui s'était passé dans le
divan du 3o avril. Loin d'être désapprouvé dans ce qu'il avait fait, il fut chargé de présenter l'ullimatum et de conduire les dernières négociations. Une division navale, commandée par le capitaine de vaisseau Collet, partit de Toulon dans les pre« miers jours de juin (i), et la goélette laf Torche parut dans la rade d'Alger le ii au matin et remit des dépêches à M. Deval. Ce consul se rendit aussitôt à bord et ne descendit plus à terre. II fit passer par le capitaine Espanet une ordonnance qui enjoignait DE par le roi à tous les Français résidant à Alg^r de quitter cette ville et de s'embarquer immédiatement. Cet ordre fut exécuté (a). M. Jobert et sa famille avec un prêtre, en tout sept personnes, s'embarquèrent sur le navire commandé par le capitaine Espanet. Toute la division navale fut bientôt en vue, et M. Deval passa à bord du vaisseau la Provence, que montait le commandant Collet. Le consul de Sardaigne fut invité de se rendre à bord du commandant , et on le pria de vouloir bien remettre au dey la note ou l'ultimatum des satisfactions qu'exigeait le gouverment français et dont l'acceptation devait être con-
(i) Voy. Annales marîtimes, année 1827, p. 192 et 198, et le Moniteur du i'' jaillet 1%%^*
(i) Pourquoi ce consul a-t-il donné cet ordre impératif qui établissait un état de guerre , lorsque le dey invitait les Français à rester, et lorsque les articles formels des traités leur garantbsaient protection et sûreté ? Voyez l'article 9 du traité avec Alger de 1694 qui prévoit le cas de rupture.
nue dans les vingt-quatre heures : en cas de refus, le blocus et la guerre étaient déclarés dans le terme prescrit.
Les conditions imposées étaient: i^que tous les grands du royaume y à Texception du dey , se rendraient.àborddu commandant pour faire, au nom de ce prince, des excuses au consul de France;
!2<> A un signal convenu, le palais du roi et tous les forts devaient arborer le pavillon français pour le saluer de cent un coups de canon (i) ;
3®Quetous les objets de toute nature, propriété française et embarqués sur les navires ennemis de la régence, ne puissent être saisis (a);
4"* Que les bâtimens portant pavillon français ne puissent pïus être visités par les corsaires d'Alger (3);
5" Quille dey, par un article spécial, ordonne l'exécution dans le royaume d'Alger des capitulations entre la France et la Porte-Ottomane (4);
■ I l-l.l I i m i ll.l I ■ Il III l.l llll».! ! !.! ■!. ||||>
(i) Ces deux premières conditions au-delà de tout ce qui avait jamais été exigé dans aucune circonstance étendaient Thumiliation à la population toute entière.
(2) Cet article serait sans doute avantageux , mais d'une exécution difficile et sujet à tant de contestations qu'on n'a pu l'exiger jusqu'à ce jour.
(3) Cette demande est ridicule pour quiconque connaît la mer et qui sait qu'il faut bien examiner les expéditions des capitaines pour s'assurer s'ils ont le droit d'arborer tel pavillon. — - Les précautions nécessaires pour prévenir toutes vexations de la part des corsaires d'Alger, en cas de visite, sont prévues par les anciens traités.
(4) Cette demande est d'autant plus inadmissible^ quVlle at-
6^ Que les sujets et navires des états de la Toscane, de Lucques , de Pîombîno et du Saint-Siégc, soient regardés et traités comme les propres sujets du roi de France (i).
Ces conditions étaient plus dures que celles que Louis XI V, vainqueur, avait imposées aux Algériens vaincus, et lorsqu'il avaità venger, non pasTinsulte, mais la mort de son consul mis en pièces à la bouche d'un canon. Non seulement ces conditions étaient dures, mais elles étaient la plupart inutiles, et de nature à porter seulement au plus haut point d'exaspération celui à qui on les dictait ; aussi le dey les refusa-t-il et se borna à répondre par les griefs suivans, dont il s'était plaint déjà au gouvernement français qui n'avait daigné lui donner ni satisfaction ni réponse, i*^. L'affaire des Bacri et des sept millons payés par le |K)uverne-
taque Tindépendance du royaume d'Alger, et le dey, ainsi quo la régence, ont dû la regarder comme une insulte. Sans doute les deys d*Alger, de Tunis et de Tripoli , l'empereur de Maroc et l'iman de Mascate reconnaissent le grand-seigneur comme leur chef spirituel en sa qualité de calife, ou de vicaire de Mahomet, et demandent, en cette qualité, à sa hautesse l'investiture de leur dignité ; mais cette demande n'est qu'un hommage de pure forme avec un présent d'usage , et ces princes émancipés depuis des siècles n'en sont que plus jaloux de leur pouvoir entièrement indépendant, et la France a , depuis des siècles, reconnu cette indépendance par les anciens traités conclus directement avec eux.
(i) On ne peut rien ajouter à ce qui a été dit dans le courant de l'écrit sur cette demande qui est une violation manifeste de nos traites avec la régence et des lois de l'état sur la matière.
ment français en i8ao, dont la régence et^sea sujets n'avaient encore rien louché ;
a**. I^es fortifications élevées par les Français à la Galle , Fun des points des concessions d'Afrique. 3*. La violation des traités de la part de la France qui accordait des pavillons, des passeports, et sa protection à des suje;,s des puissances étrangères qui n'avaient point de traités avec la régence. Là correspondance officielle et l'ultimatum ori** gioal, ainsi que toutes les lettres ou notes qui ont pu être adressées par le dey ou en son nom au commandant du blocus, ou au ministère français, soit directement, soit par la voix du consul deSardaîgne, donneront des détails précis et circonstanciés sur tout ce qui s^est passé dans ce moment décisif.
Ainsi ^ au& termes de cet ultimatum, et d'après le refus du dey , le blocus fut formé dans la journée du la juin, et conséquemment la guerre fut déclarée par la France à la régence d'Alger- Dans cet état de choses, comment le ministre des affaires étrangères, dans son discours déjà cité du lo juillet dernier^ a«t*il pu dire aux chambres que c'était le dey d'Alger qui avait déclaré la guerre k la France le i5 juin 1827. (i)
Comment, si on avait voulu éviter une rupture, chargeait-on de l'ultimatum le même individu , le même consul qu'on savait être en horreur au dey. T^a dernière négociation, confiée à M. de la Bre-
(i) Foy, ce Discours et les Notes dans la pièce n** 5.
lorinîèfe, commandant du blocus, détail atair (e tnéme résultat, puisque les instructions ( qo^on ne peut at refuser de faire connaître) ont dû erre basées sans doute sur le premier ulttinatum. A la sortie du port, comme parlementiiire, son vaisseau (i), obligé par les vents de s'approcher de te terre, reçut plusieurs coups de canon. Le dey fit écrire par le drogman de la régence, fiensamon, pour témoigner la peine qu'il avait ressentie de la conduite des comm^andans des farts, qoHl avait destitués ainsi que son ministre de la marine^ et il protestait d» désir qu'il avait de faire 1a pai& avec fa France. L'arrivée à Àiger de deuit frégate» anglaises pendant ces dernières négociations, et dont las journaux ont parlé, n'est pas sans impor-» tance, et nous ferons connaître dans la se-»
c<âiflde partie nos conjectures h cet ^gard. Enfin M. de la Bretonniére doit avoir rendu compte de sa mission , et cette pièce serait trè» importante à connaître. Ses rapports aux deux ministres des affaires étrangères et de la marine doivent fenfér-^ mer des détails circonstanciés non seulement sur toutes les circonstances de sa négociation, mm^ dur t'enaemble de cette afTaire enveloppée jMqu'à ce jour d'un voile impénétrable.
(i) II 091 Hclitax que de soît praclscment un gros vaisMaa (|u'oa ait f«it entrer dans le port en parlementaire, an Ueu d'uae goëlctte qui n'aurait jamab pu inspirer aucune défiance d'après la mémoire encore récente de l'attaque de lord £xmouth. Il est encore fâcheux que le vent ait forcé le vaisseau de serrer les forts, comme Vu. très bien observé M. t*ailiiral Werrhilel à la Chambre des Pairs.
CHAPITRE m
De la nécessité d'une éoquéte ou au lïioinâ <f une iûfortfiaiion Spéciale sur toute cette affaire > avant d'entrepreiidre une expéditioB.
Qttis j'uUiui mduk arma
scirê Luc. Ph. lib, iv.
Ceux qui sont en mithofitë et cfédît sans en rien ratait mérité craignent les prandea assemblées, de peur qu*ib ola soient connus et que leur œuvre ne soit blaraé. A commencer la guerre et à fentreprendre ne se faut tant baste# et a hmg asaea temp0. Et si vous dis qne les r«Î8 et princea en sont tiop plus fort! <|uaBd ils Teàtrepreanent du consente*ment de leurs sujets et en sont plus craints de leurs ennemis.
Pmir. DE GoHMiBBs^ Ub. 5. eap. iS, page 2iâ.
Nous avons présenté te tableau de cette nfialheu* reuse affaire, conduite depuis son origine ave<S au moins une coupable insouciance. S'il ne é'agié-^ sait pour la France que d'avoir perdu sept mii^ lions, on ne s'en plaindrait pas plus que de ces miltiarils dépensés depuis la restauration en in«dotnnités^ restitutions, subsides , abus, etc. Mais il s'agit ici d'un acte dout les conséquences n^ peu-r^M pas se calculer, dont les suites mises k profit, et elles le seront par les eatiemis de la France, peuTOUt paratyser pour long-leâips nocr^ eiiis* tmce politique. Oi% toutous^nou» conserver dans faolion du git^uverné^nent représentatif le mystère ab^o qui lé dénature , et dans ses agens la cor-
ruption qui le dégrade; voulons-nous que les chambres, auxquelles on consent à s'adresser pour donner quinze cents francs de pension à la sœur d'un brave marin , niaient aucun droit de contrôlcF l'emploi de cent millions pour réparer des fautea? Il faut ou se soumettre comme en Angleterre à l'obligation de fournir aux chambres toutes les informations qu'il leur importe de connaître dans de grandes questions, ou le droit de paix et de guerre sera chez nous la source de tou« les abus, de toutes les* concussions que la Charte a voulu réprimer. Une guerre qui ne devrait être que le seul eflet de la nécessité sera considérée comme une mine à exploiter pour l'ambition et pour la cupidité. Un grand exemple peut seul arrêter une marche aussi défectueuse, et jamais il ne s'est présenté une occasion qui le réclame plus impérieusement. Sorti de la fange, un miasme impur a grandi tottt-à-coupf son action funeste a déjà dévoré des trésors et menace aujourd'hui d'engloutir l'élite de notre population. Une enquête sur toute cette af-* faire depuis son origine jusqu'aux derniers marchés qui viennent d'être passés , sans crédit ouvert, h rinstt des chambres, qu'on pouvait rassembler deux mois plus tôt, cette enquête, dis*je^ ou du moins une information spéciale qui en tienne lieu^ est réclamée par la morale publique , par cette masse d'hommes laborieux, dont plus de moitié, en France, ne mange qu'un pain noir acheté par dix-huit heures de travail 9 et qui verront s'écouler sous leurs yeut des sommes énormes pour une expédition dent ils
(37) ne comprennent ni le but ni la cause; elle est réclamée par ces milliers de famillesjdont on enlève les cnfans, et qiie le vent d'Afrique va peut-être leur ravir à jamais; mais elle est nécessaire surtout à t'état actuel de nos institutions , de nos lumières, qui ne permet plus que des ministres sacrifient le sang et la fortune des citoyens pour faire quitter à un roi la truelle (1)^ ou lui conserver une maîtresse (a).
Yoici quel serait à peu près le programme de cette enquête:
Comment les ministres, en 1818, on t-il conservé en place M. Deval qu'ils savaient, à^ortou à raison, avoir eflcouru la aiésestime du dey et de la régence •pou ru ne affaire scandaleuse que le-dey-actuel avait réparée lui-même, autant quMI était en son pouvoir, a son avéneuiCTit au trône. (3)
( i)Oa sait qu une dii|Hite eut Heu eoireLoavoisel LouîsXI V au sujet de l'imposte d'une fenêtre qui n'était pas d'aplomb. LouTois dit, en s'en allant : «Je lui ferai qo-ilter ta truelle, » et il fit la guerre du Palatîoat.
(3) La part principale que la France prit à la guerre de Sept ans, où elle n'était qu'auxiliaire, fut due aux plaisanteries d% Frédéric sur madame de Pompadour qu'il appellait Cotillon !•'.
, (3) Le 10 décembre 1817, une j eune personne , Rose Posonbinio, d'origine Sarde , protégée de France, fut arrachée des bras de sa mère et livrée à la brutalité du dey qui régnait alors, ainsi qu'une jeune juive Virginia Benzamon, logée, dit- on, chez le consul de France, Le cri public accusa ce consul cC sou ami Jacob Bacri d'avoir coopéré à cette action , ce qu'il
Comment, antérieurement à la transaction du 1^9 octobre 1819, le ministre n'a-t-il pas fait établir le compte de ce qui revenait à la régence ^ à l'effet de le faire acquitter de préférence à toute autre réclamation, ainsi qu'il était dans Tin* tention expresse du roi et des chambres. Toute la correspondance et la lettre du dey, citées plus haut, prouvent qu'une grande partie des approvisionnemens provenaient des magasins de la ré^ gence.
Par quelles instructions et par quels ordres la — ^-^■^f— «— i— ^^i^i^p— ^-— ~— 1 1 — »^— » ■ I — ^— .»» 1 II. ^111. Il II
est iim{)06sib)e àe croire ; mais enfin la plainte juridique des parens et le rapport de la victime, lorsqu'elle recouvra la liberté , fait devant le consul général de Sardaigne le 3o mars 1818, et que je possède, articule positivement ce fait; et dans cette opinion, fausse sans doute, les consuls portèrent leurs plaintes au gouvernement français et rompirent tout commerce avec M. Deval. Une enquête fut même entamée à Marseille par ordre du ministre de la marine ; mais il faut croire qu'elle « été à l'avantage de M. Deval, puisqu'il reçut peu après la décoration de la légion d'honneur*
J^e dey actuel, le jour ntéine de son élévation, le 98 féTrier x8i8, rendit ces deux victimes à leurs familles, et leur donna à chacune une indemnité de cinq mille piastres fortes. On conçoit que oe dey dut conserver des préventions contre le consul de France, et la nature de l'affront qu'il lui fit, fut plutôt causé, comme il l'a sans cesse répété depuis , par Tanimadver^ioB qn'ii avait pour sa personne que dans l'intention d'offenser la France.
A Dieu ne plaise que je veuille accuser M. Deval, mais les suites de toute cette affaire sont devenues tellement graves, qu'il est impossible d'omettre aucun détail qui de près ou de loin peut la concerner.
(59) commission Je liquidation a-t^Ue admis comme opposition privilégiée daqs la transaction de 1819 toutes les créances qui se sont présentées, lorsque le chef da la maison Bacri, Jacob Cohen Bacri, le seul propriétaire en nom avec Busnach de U dette qu'on liquidait, n'avait aucune dette à Paris , et, comme j'en ai la preuve, demandait encore en 1817 q^'on payai de préférence le dey et qu'on n'if^dmU aucune oppo$kion pour des dettes qui regardaient dautres ifuiii^idus de sa famille. Aiasi donc la commission d'enquête aura à exami* ner qii^les sont les créances qui ont absorbé sept millions, sous formede transferts ou délégations. Sans vouloir sans doute altérer TefTet des jugcmens rendus à cei égard , il sera cependant permis de s^ooquérir dos porteurs de titres quelle a été Tori^ gin^ de leurs affaires avec Baeri , et confronter leurs déclarations avec les notes trouvées à Alger dans les papiers de Jacob Cohen Bacri, victime, comme son maître , d'une intrigue , mais de plus viietime de la colère du dey, et errant aujourd'hui dane les déserts, après s'être icbappé des cachots.
li faudra examiner comment , après cette première Ëiute commise, on esi passé successivement à des sacrifices onéreux à la France comme celui de l'augmentation du prix des limes, et bientôt à des provocations, des violations de traité, des insultes personnelles qui devaient amener et ont amené en effet une guerre inutile, sans profit et sans aucune compensation.
Comment, au lieu de désavouer sur-le-champ
un agent qui pcut-élre avait outre^passé ses pouvoirs, et sur qui seul en bonne justice, et surtout en saine politique, on devait laisser tout le blâme, ainsi que l'avait fait l'Angleterre dans une circonstance pareille, et la France en i8io,a-t-on persisté à le charger seul des négociations et avec des conditions évidemment inadmissibles ?
La correspondance et la copie des instructions donneront sans doute l'explication do toutes ces mesures. Mais il est une explication bien plus nécessaire encore, c'est celle qui concerne les pré^ paratifs d'une expédition qu'on improvise en i5 jours, après l'avoir différée pendant trois ans, de manière à en rendre l'exécution deux fois plus dispendieuse en passant précipitamment et à tout prix des marchés, et cela sans crédit ouvert, sans nécessité, puisque nous prouverons, dans les cha-^ pitres suivans , que celte expédition serait funeste, entreprise cette année, à moins toutefois que des circonstances que j'ignore et qu'il faudra connaître la rendent impérieusement nécessaire ; ^lais alors cette enquête ne l'arrêterait nullement: elle prouverait seulement qu'avant d'avoir exposé la fortune et la vie des citoyens, on a dû réfléchir; qu'on n'a cédé qu'à la nécessité, et qu'on a reconnu les véritables principes du gouvernement représentatif, lu bonne foi et la publicité.
»«fc»%^^.^%«'^^%-»»»»^i>W»w%<'%^'^^^»^^^»>^f^''v<>»%'» <%■%/• ^^«/»*/%r«,»'*/fc%/^^i
Expédition qu'on prépaef.
CHAPITRE PREMIER
pe la Piraterîis. 4
Dès <]ue les Grecs et les Bati^ares commencèi^nt à parcourir les mers , ils s^adonnèrent à la piraterie, sous la conduite d^bommes puîssans , et ce métier non seulement n'était point honteux, mais il passait pour honorable.
TuocTDiDB , lib. I f cap. 5.
Il faut qu'il y ait une sorte de gloire, de satisfaction , à braver des dangers quelconques, une sorte d'orgueil à s'établir en guerre avec le genre humain, puisque cette vie aventureuse a marqué le berceau de presque tous les peuples anciens (i) €t du moyen âge (2); puîsqu'cnfin elle a résisté k Ja civilisation des temps modernes. Quelle est ta
- {{) Sext.£mpyricus, Py th. Hyp.,lib. III, cap. a4. — Thucydide scoliaste. — Polyb., lib. IV. — Latrocinia nullam habent infaluîatn quae extra fines cîvitatis fiunt. Caesar, de bel. gai. , lib. VI, cap. 21.
(2) Olaus Wormius ad mon. Las. Les rois danois exerçaient eux- mêmes la piraterie. — La ligue anséatique fut en partie fondée contre les frères Yitaliens.
profession ? dit Nestor àTéléroaque (3); navigues-tu pour tes affaires, ou es- tu un de ces pirates qui affrontent témérairement les mers ? Les premiers temples de la Grèce (4) et les dernières églises élevées sur celte terre célèbre (5) furent bâtis du produit de la piraterie. L'eau lustrale absout facilement les crimes où la superstition trouve quelque avantage \6); mais à certaines époques cependant, le cri de l'humanité toute entière se faisait entendre ; des hommes généreux se croisaient contre ces ennemis communs {les peuples (7), et trouvaient la récompense de leurs travaux dans les hom-
mamm
(3) Hom.Odys., lib. III, v. 73. — Enstlah. ad Hom., 1487
et 147^.
(4) Le temple de Jupiter Olympien, Pausan., Hb. V.
($) La POHvelle église de Tiae , qu'on aperçoit de iSyra et de très loin en mer, a été construite dernièrement du produit de 4a piraterie. Sur chaque bâtiment greo -pirate il y avait up prêtre qui présidait au partage du butin et retenait la part destinée à l'église. Il surveillait en même temps robservation e%tLCte des jeûnes et des prières. Ce qui ajoutait à In bizarrerie de cet usage, c'est que la plupart de ces navires portaient Jk nefp d^s héros les plus vertueux de Tantiquilc. J'ai connu à Tripoli un capitaine marchand, de Gènes, qui avait été dévalisé par le Phocion\ il avait sauvé sa montre et quelques effets qui lui fêtent enlevée deux jouvs i^>rè$ p«r rSpAvi-
(6) O nimium faciles , qui tristla crimina cxdis ,
Fluminea tolii posse putatis aqua.
OviD. ,Fa8t. I.
(7) Omnium mortaUum hosteSp Plin,, a.-^Cicer, in Ver.^4, 9.
mages de la postérité (8). La destructiop ôes pirates acquit plus de gloire à Pompée , dit Plutarque, qu'aucune de ses autres expéditions , quoiqu'elle ne lui méritât point le triomphe, et en effet jamais entreprise ne fut conduite avec ptus d'habileté et de succès, (i) La Méditerranée toute entière était infestée de brigands qui paralysaient le commerce et menaçaientRome mén^e de la famine ; des g^n^ riches encourageaient leurs déprédations. Le luxe régnait à bord de leurs bâtimens. La musique s'y méiait aux cris de guerre. Pompée, nommé pour les détruire, répaitit habilement ses forces surplus sieurs points, et, secondé par ses lioutenans déjà célèbres, Mételtus , Caton , Cœpton , il attaqua en niéme temps tous ces pirates , enveloppés ainsi par toutes ces divisions dans un vrai filet , et les extermina. Après avoir détruit leur repaire , il trans^ porta ceux auxquels il accorda la vie sur les côtep de la Cilicie où il éleva une ville dont les élégans» portiques rappellent encore aujourd'hui son nom (i). Cette utile entreprise , dit Florus, réu<nit toutes les conditions du succès; promptitude, elle fut terminée en quarante jours; bonheur, elle
(8) La. victoire de Bacchus sur les pirates était représentée sur la frise du monumeut de Lysicrate (Y. Stuart athens), et Miaos dut sa principale célébrité à ses efforts contre eux. Tbucydid., lib. I. — Arist. Pol., iib. a, cap. 5.
(t) Plutarque> vie de P(Hnpée.
(a) Fompéwpolisy à six lieues deTbarsus, sur les cétes de la Caranaanie; il y reste 6o eolennes debout.
ne coûta pas la perte d'un navire; durée, il ne se représenta plus de pirates.
Cet exemple n'aurait-il pas dû être suivi dans les temps modernes? Que de vœux ne forme*t-on pas depuis des siècles pour que les puissances de la chrétienté se réunissent , se concertent dans le but de détruire ces repaires de brigands qui entravent les communications, paralysent le commerce et occupent sans profit un sol fertile? Cette grande pensée fut au moment de se réaliser il y a peu d'années, à une de ces époques si rares dans Thistoire où les chefs des nations, réunis d'abord par Fadversité et bientôt parla joiedu triomphe, étaient accessibles à tous les seotimens généreux. Cette question fut agitée aux difPérens congrès de Vienne , de Laybach et d'Aix-la-Chapelle, sur la proposition d'un noble amiral anglais; et un engagement même fut pris à cet égard (i). Mais bientôt l'influence des • intérêts privés, des vues étroites^ détournèrent de s'en occuper; la civilisation de l'Afrique, qui en aurait été la suite, l'union de cejtle partie du monde aux autres fut indéfiniment ajournée; elle
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(a) Il est consigné dans 1< protocole des conférences d'Aixla-Chapelle. Conformément à cette disposition, une escadre anglaise «t française , sous les ordres des amiraux Freemantle et Jurien, fut envoyée , en septembre 1819, à Alger, pour signifier au dey que les grandes puissances, réunies en congrès à AiX'Ia-Chapelle , avaient adopté la résolution de faire cesser la piraterie des états barbaresques ; ils eurent à ce sujet une entrevue avec le dey, dans laquelle ils ne purent rieo obtenir, .et cette démarche n'eut aucune suite.
aura Heu cependant par la force des choses, par le mouvement qui s'opère aujourd'hui dans l'empire ottoman , et on peut prévoir l'époque où ces vastes contréessuivrontdeproche en procbeTexemple qui leur est donné par la Grèce et TÉgypte. La ville de Didon etd'Annihal, la patrie de Caton et de St-Augustin, sortiront de leurs ruines et ouvriront un passage à l'Europe pour pénétrer dans les mystérieux déserts de l'Afrique, et y porter ou y trouver peutêtre la civilisation. Mais s'il eût été désirable de hâter ce moment par le concours de toutes les puissances de l'Europe, quelle folie ne serait-ce pas à une d'elles de l'entreprendre seule, et de se faire ainsi le champion du genre humain , et cela sur un point seulement, sans moyens de le conserver, sans but dans l'avenir, et dans une saison qui a fait échouer toutes les entreprises de ce genre. L'exposé de ces différentes tentatives nous a paru le meilleur argument pour en ajourner une nouvelle, si toutefois la présomption et d'autres intérêts également étrangers à l'humanité peuvent sacri-fier quelque chose à l'expérience.
CHAPITRE IL
Dé l'«!]iUf€nce d*Algef «t des différentes tetiiâii^es faites pùvit
la détruire.
. . . . é Piratiea fmppis
Quae, cunctis infensa fretis scelerumque referta l>iyitiis, multasque diu popniata carînas.
ç^vo. Cau hàtï* C. tMrm, JiUfue rtfpaxy cHimulafiie fane, cnpidiiaqtts cruovisy Incustoditum captât ovile lupus.
OViD. Triât. I. vï.
Sur ôétle lofigue étendue de cdtes inhoipitatiè^ re^(i), parmi totfS Ceâ peuples qui exploitent la dotnin^ûoti du vol , âouâ les yexxx et du consentement des pHncés de l'Europe, Alger élève sa tété altîére et semblé porter lé diàdètDe de ce monâtruéttx èûipire. Bâtie eii amphithéâtre âur lé penchâût d'uiié tiiontâgiïe, ehacuti dé ^és hâbftâHs peut contéâipléï' avec orgueil les tuers, ses tastes doniafnés. Oiï éâît à peifié ce qu'était cette ville autrefois. Les peuples qtrî là fo^ûdèrent résistèrent longtemps aux Romains. Soumis depuis aux Vandales^ conquis par Bélisaire, gouvernés par des califes, ils virent bientôt arriver sur leurs côtes les hordes fugitives des Arabes de l'Espagne. Le terrible Ximénès, qui les poursuivait plutôt pour les convertir que pour les soumettre, pour les exterminer,
(i) Inhoqfka tiUora. Ovid.
que pour occuper le pajs, les confondit dans sa haine et dans ses victoires.
Après la prise de Grenade et Tocctipation da royaume de Naples, il débarqua avec une armé^ nombreuse sur ces ct5iés. Son attaque d*Oran est un modèle des expéditions de ce genre. La tfo^ sième partie dti monde , qui manquait à la domi*nation uniferseile de l'Espagne, allait lut être réunie , si deux hommes de génie y et d'une intré*^ pidité rare, notaient arrivés au secours d€l ces contrées pour y développer le système singulier auquel iïé devaient déjà hùf fortune et létfr puissance.
Les deu^ corsaires cotmiia éh Europe s^ms te nom de Barberousse, après des soccès taries, réussirent à s'emparer du temtoire d*Alger et de toute la côte. Le dernier, Khair-Eddin , amiral du grand Soliman , fut dômmé premier âty du gotitéraé^ tifient d^AIgér, dont te sultaft dres^ tes ^atuts pour Topposdr àui thevàtiers de Hbôdesf et dé Jerusalem. Lh, comme dans ttù nid de tautôurs, il déposa le germe de ce brlgantlage^ qui jeta btafftôl; répouvante dans fotlté la cbrétienté. Les mer^
furent taxées par lui tcftûtM Mtï dormaln^^ les hommes traqués él tendus tùmtné des troUpétf «X. Partout retentirent te^ mtAs noutéaert de ôapeif,
esclavage^ qui imprimèrent la terreur sur toutes les côtes. Cervantes et Regnard devaient un jour porter leurs cbaincs. Les chcit^ieTs àé Rhodes et de Jérusalem les combattirent atec èoarage;
crautrcs ordres, plus humbles (i) , furent fondés
pour acheter leurclcmencc. La religion etla bienfai: sance vinrent ainsi au secours du malheur que la politique ne pouvait plus protéger. En effet ^ fati* gués d'une lutte éternelle avec ces pirates, plusieurs princes, excepté les rois de France, jugèrent plus utile de leur payer un tribut, que de les combattre. Mais encore ces honteuses transactions ne suffisaient pas toujours, et, à différentes époques 9 des infractions aux traités forçaient les souverains à recourir aux armes. Lies Espagnols firent contre eux plusieurs tentatives inutiles (a), lorsqu'enfin Charles V, irrité de cette lutte odieuse, de ces insultes réitérées, résolut d'accabler du poids de toute sa puissance le repaire d'où parrtaient tant de désastres. Le succès de sou expédia tion de Tunis, la délivrance de vingt mille captifs chrétiens, l'encouragèrent à tenter un dernier etfort. Cette entreprise devait exciter «au plus haut degré l'enthousiasme religieux et chevaleresque de ce temps. Aussi, de tous côtés, les guerriers se présentèrent pour faire partie de l'expédition dont il prit lui-même le commandement.
Quatre centsbàtimens de toute grandeur fureni équipés pour transporter vingt-deux mille hommes et peut-être un nombre égal de femmes ert
(i) Les ordres de la Mercy et des Trinitaires.
(a) La dernière y en i5i7y sous l'amiral de Yéro, avec lo^oo» liommes de troupes.
die joAicstiques, etc., qui semblaient attirés par une expédition qui avait plutôt l'air d'une fête que d'une entreprise guerrière.
Charles Y^ dédaignant trop ses méprisables ennemis, ne prit aucune précaution contre les obstacles qu'il pouvait rencontrer. Il n'étudia ni la saison , ni la nature du sol : il semblait craindre même une soumission trop prompte, une conquête trop facile. 11 n'eut point égard aux conseils d^André Doria, qui le conjurait de remettre son expédition au printemps, et de ne pas exposer sa flotte à une destruction presque inévitable, dans' une saison pendant laquelle les vents étaient toujours violents sur les côtes de la Barbarie. Les remontrances du pape, qui appuyaient celles de Doria, n'eurent pas plus d'effet sur lui; cependant les mauvais temps qui se succédaient^ ayant retarde la réunion de ses armemens à Mayorque , qu'il avait choisi pour rendez-vous général, il ne put mettre à la voile que le i5 septembre i54i- Sa flotte se composait de soixante*-dix galères, de deux cents gros vaisseaux de charge et de cent autres plus petits, portant six mille fantassins espagnols, cinq mille italiens, huit mill# allemands, deux mille hommes de cavalerie, la plupart vieux soldats, et trois mille volontaires, en outre un approvisionnement considérable de vivres et de munitions de guerre.
I^a navigation fut longue et périlleuse , et les forces réunies de l'empereur ne purent se présen* ter devant Alger que le 20 octobre*
LorsquMI s'approcha de la cote, 1 agitation de là. mer et la force du vent ne permirent pas aux troupes de débarquer , et ce ne fut que le lende*. mai^ qu il put mettre à terre son infanterie qui avait de Teau jusqu^au cou, quelques chevaux el neuf pièces d'artillerie de campagne; le débarquement se fit dans la baie même d'Alger^ entre la ville et la rivière d'el Harach.
Quelques corps d'Africains essayèrent de s'opposer au débarquement ; mais le feu de l'artillerie les dispersa aisément, et l'armée se forma san^ obstacles à peu de distance de la mer*
Hassan-Aga, renégat sarde^ qui jouissait de toutela confiance de Barberousse^ et qui l'avait méritée par son habileté et son courage , commandait dans la place, où il n'avait pour se défendre que huit cents janissaires et cinq à six mille hommes, moitié naturels du pays, moitié réfugiés de Grenade. Il répondit fièrement k la sommation înso« lente du parlementaire, qui lui ordonnait de quit«« ter la place. Mais cependant la vue de cette esca«* dre formidable qui se présentait, l'aspect de cette armée qui avait battu les soixante mille hommes de Barberousse auraient peut-être ébranlé sa résolution, lorsque, par une circonstance assez commune dans l'Orient, un de ces derviches, de ees fanatiques inspirés qui exercent sur le peuple une grande influence, s'approcha de lui, suivi. delà foule et des principaux, habitans, déclara qu'il ne souffrirait > à quelque prix que ce fut, qu'il rendit la place que des braves avaient coq-.
i|iiis6 aiu f>nic de leor sang, qu'il prédiitetit qm U ¥iUe s€traîl délivi*ée avant la fin de la lune. Obtigé 00 céd^r à rinfluence de ce fiiu^ €t 4e Tefiet qu'il avaîc produit» Hassan se préf^ara à une vigoureuis^ réaîatat)ce.
I^Wanlerie espagnole I qui avait bivouaqué la 9uit précédente sans feu, n'avait ni tentes, ni bagages, etseulement pour trots jours de vivres* L'empereur forma néanmoins son armée , plaçant ses Ëspa^ gnols à gauche (i) , les Allemands au centre, rio** fanterie italienne (a) à droite e,t les volontaires avec ce qu'il avait de cavalerie, en réservQ,.et il marcha daiis cet oixjlre vers là ville* Ses troupes avançaient avec une lenteur extrême, k cause des obstacles que rencontrait son artilLeu^ie pour trayerser les sables et monter les hauteurs qui bordéni le rivage. Les Arabes et les Cbames qui ac- ^^uraienl; en fouje ^u secours de la ville, barceléN rent au premier moment sa marche; mais le feu d'un corps de mousquetaires qui flanquait la gauche de son armée, les obligea à se retirer sur les montagnes, k l'ouest d'Alger. L'armée espagnole pe put toutefois parvenir dans k journée du aa à s'établir sur les hauteurs à Test et au sud de la ville , et trois mille Espagnols furent détachés à la nuit, pour occuper celles qui dominaient la gau<* ç\i0 ejt en chasser le» Africains, La nuit fut.extré*»
' fr) Sons te commaarienrent du vrce-roi Ferdiûatid de Gon«
»sgMe.
(a) Aux ordres de Camille jCeleaM*
mcmetit humide jf et rarméô impériale manquant d^abri, de feu^ de viande et de vin, en souffrit beaucoup. Elle couronna, le a3, les hauteurs; les Espagnols se retranchèrent à gauche sur le plateau où se trouve maintenant le fort de Tempe"^ reur; les Allemands s'établirent sur les terrains élevés des cimetières , et les Italiens occupèrent la partie basse vers la porte Bab-Âzoun et la mer« L'empereur campa avec sa réserve en arrière des Allemands, entre deux ravins profonds qui servaient de fossés, et empêchaient les Arabes de venir Tinquiéter.
A cette époque, la place d'Alger n'était défen* due que par une simple chemise en maçonnerie, sans aucun ouvrage extérieur, et Tempqreur, après Favoîr reconnue, résolut de l'enlever d'assaut* Il fut prévenu par Hassan-Aga, qui , dans la nuit du a3, au milien d'un orage violent, attaqua le camp des Italiens et y causa quelque désordre; mais aidés des chevaliers de Malle, ils se rallièrent promptement, repoussèrent les Arabes , et les poursuivirent même jusqu'à la porte de Bab- Azoua, où l'un dés chevaliers (i) planta sa dague*
Cependant les travaux du siège allaient cornmencev^ et sans doute promptement réussir, lorsqu'une catastrophe imprévue, une véritable convulsion, de. la nature, vint au secours de la villa assiégée. Un ouragan furieux, accompagné d'un
(i) G était un Français, nommé Ponce de SavîguaC; qui i&oii-k. rut le lendemain de ses blessures*
liêkige de' pluie et de grélè, fondit tbut-à-coup sur cette multitude d'hommes entassés sans abris , sans vétemens, sans nourriture, sur une terrequi, en ce moment , devint un marais. Les torrens des montagnes se répandirent sur toutes les issues, et les malheureux soldais n'avaient d'autre moyen de résister a la fureur des vents qu'en enfonçant leurs piques dans la boue pour s'en faire un ap« pu! ; une horrible confusion commença à se manifester, et Hassan*^ ga y informé de ce désastre, y vint mettre le comble par une attaque subite et en poussant de grands cris. Mais ce désastre n'était rien auprès de celui qu'offrit le lever du soleil^ et dont il est difficile de tracer le tableau. La flotte entière dispersée , les vaisseaux arrachés de leurs cables , heurtant les uns contre les autres, ou se brisant contre les rochers; la mer et le rivage couverts de corps morts et de débris , une multitude de naufragés nageant vers la plage et s'avançant à moitié nus pour gagner les hauteurs. Bientôt les Maures des montagnes, apercevant ces malheureux, se précipitent sur le rivage pour les exterminer «tse partager leurs dépouilles; rien n'est épargné, ut râge^ ni le sexe, ni le rang. Le nombre d^escla* ves chrétiens devient si considérable entre leurs mains, qu'ils ne veulent plus accorder de pardon ; une femme d'une rare beauté^ couverte de bijoux d'une grande valeur, les supplie h genoux de lui laisser la vie, mais ils la massacrèrent inhumaine^
ment (f). Le céléBre Bernauld Cortèd*, Binai que l« neveu et Fhiirilier d'André Doria , jetés sur le ri« vage, sont au moment d'éprouver le même sort, et le vieux Doria/témoin de ce spectacle^ s'étonne de voir des larmes couler pour la première fois de ses yeux.
L'eiifipereur arrive enfin lui*même pour secoo^ rir ses malheureux soldats, les consoler, et partager avec eux le peu de provisions qui lui restait ; car toutes avaient été englouties dans ce désastre; en moins d'une heure quinze galères et cent cinquante bàtimens t)e transport périrent, et huit mille bom** mes et un grand nombre do chevaux , qui étaient encore sur leur bord, furent noyés. A midi, le vent mollit et Ton commençait à concevoir quelques es* pérances, lorsque la tempête se renouvela vers le soir et rendit impossible toute communication en- Ire les vaisseaux qui n'avaient pas péri, et 1^ trou* pes de terre quipaasèrent la nuit dans le dénûmcnt le plus complet et l'inquiétude la plus affreuse. Enfin une barque envoyée par Doria vint à bout d'aborder le :i6, et porta des nouvelles de l'amiral qui s'était réfugié avec se» galères sous le cap Matifoux, et priait l'empereur, dans une lettre louchante (a), de se rendre avec la plus grande
( i} La maiiMM^ 4e do» Aiitaitto OurriffO. Vojé Utioa, Ui%
(i) « Au très augusie et inviffciUe empereur CharIes-QitiDt| • mon souverain seigneur, et mon cher Sis par Pamour extrême «que j'ai pour lui.
« Mon cher empereur et fils j Tamour que j'ai pour vous
rdiligèncé vers cet endroit, le plus commode poiy* embarquer l'armée. Elle se mit en eflfet immédiatemenrt en. marche en trois divisions; on plaça les malades et les blessés au milieu ; mais les soldats qui ne vivaient depuis quatre jours que do racines y de graines sauvages et de la chair de quelques cheyauxqueCbarles faisait tueretdistribuer,étaient tellement épuisés par les souffrances et la misère, quMIs n'avaient pas la force d'avancer; il en périt beaujcoup dans les boues où ils enfonçaient jusqu'aux genoux , et dans les torrens tellement gonflés par les pluies, qu'en passant à gué, ils avaient de Feau jusqn^au mentoi»; on fnt quatre jours à faire quatre lieues. Enfin, le 3i octobre, Charles s'embarqua ovec les débris de son armée qui comptait à peine ie tiers de ce qu'elle était à son départ.
. Il en périt aussi un grand nombre par le fer de .l'ennemi , qui harcela l'armée dans sa retraite
« m*oblige à vous avertir que si vous ne profitez pas, pour vous « retirer^ de Vinstatit de calme que le ciel vous accorde , l'ar* « Qiée navale et de terre, exposée à la faim , à la soif et à la « fureur de rennemi , est perdue sans ressource.
« IVe persistez pas dans une entreprise et dans des projets k que vous avez formés malgré les sages conseils de celui qu'il « vous plut d'honorer du nom de père , et qui vous les avait « donnés comme au fils de ses entrailles; retirez- vous donc sur « le cap de Matifoux où je vous irai prendre par mer.
« Je vous donne cet avis : vous êtes mon maître, et si vous « ne le suivez p&s, continues de me donner des ordres, et je « perdrai avec joie , en vous obéissant , les restes de celte vie « que j'ai passée au service de vos ancêtres et de vous,
<i DoaiA. »
jusqu'à la rive gduchc d'el Harach, où Hasâân cessa M poursuilc.
On dit qu'au moment où l'empereur mit le pied sur la galère, il arracha son diadème et le jeta dans la mer, ne se considérant plus digne de le porter; et en effet cet événement eut une grande influence sur la détermination quMl prit bientôt de renoncer au trône.
Une dernière tempête Tatteignit emKn*e avant qu il put gagner Bugie où il trouva lieureusement des vivres, mais où il fut retenu trois semaines par les vents contraires. Enfin U rentjra en Espagne dans un état bien différent de celui où il avait paru quelques années avant au retour de sa conquête brillante de Tunis, et après s'être attiré le reproche d'avoir perdu par Tinflexibilité de son caractère l'élite de son armée, sa flotte, et manqué une conquête (i) moins difficile dans une autre saison.
Cette scène de désolation et cette victoire facile avaient donné aux Africains pour tous les peuples chrétiens un mépris qui les encourageait à de nouvelles aggressions; elles eurent lieu en elTct, et sur ceux même qu'ils avaient ménages jusqu'alors, et avec qui ils avaient même été alliés.
Plein de l'esprit chevaleresque qui marquait les
(i) On peut consulter sur cette cxpédîtion Guazzo et Villagaynoni, Aodré Doria, et Robcrtson, Hlst. de Charles Y. — Il!stoire des états barbarescjucs , par Morgm, .^ Vlloa | Hiât% 4'Gspagae«
l^remiers temps de son règne , Louis XÎV voulut .mettre un terme à cette honteuse situation et pensa que ]e meilleur moyen d y parvenir était de s'emparer d'un point intermédiaire entre Alger et Tunis , de s'y établir, pour être à portée de marcher à lUnstant sur une de ces deux villes. Cette noble pensée eut son exécution en i663. Le commandant Paul, Ueutenant'^én(k*al des armées navales , partit de Toulon avec uAe escadre de six vaisseaux et beaucoup de bâtimens de transport chargé; de six mille hommes qui débarquèrent à Çjgery, où ta compagnie du Bastion de France avait une factonerie , qui aurait pu servir de noyau à une grande colonisation; il y construisit un fort, mais la guerre qui éclata l'année suivante avec Alger et la négligence du marquis de Gadagne firent perdre cette position .avant la fin de l'année et avant que le fort fût achevé. On dut alors abandonner le système de colonisation , et on se
' borna à combattre les Algériens sur mer. En i664 et i665, le duc de Beaufort remporta sur eux plusieurs victoires; mais leur existence se renouvelait toujours du produit de leur vol. Louis XIV jugea donc à propos d'exercer sur eux un châtiment exemplaire et de mettre pour long-temps un terme à leur brigandage. Duquesne, déjà célèbre, fut le champion chargé de la cause de l'humanité; il s'en acquitta au-delà de toute espérance, mais il faut, avouer qu'il en partagea la gloire avec l'inventeur d'un nouveau moyen de destruction si. connu
p.4epvis, mais c|ui n'avait pas encore Qlé employé j
c'était d^appliquer aux vaisseaux Tusage des mprtiers à bombe. Le sieur Regnaut, qui en conçut l'idée, y réussît complètement. Ce fut le 28 juillet i68a que Duqnesne, parti de Toulon avec une flotte d« douze vaisseaux de guerre, i5 galères, 5 galiotes à bombes, 3 brûlots et quelques flàles e4^ tartanes armés en guerre , se trouva à ia vue d'Alger. La difficulté était de tenir cette flotte immobile au -milieu de la mer déjà sujette aux orages dans cette saison, et d'éviter d'être affalé à la côte, mais surtout de donner aux galiotes h bombes la fixité nécessaire à leurs opérations. Duquesne et Tourville imaginèrent un moyen ingénieux; ils entvoyèrent sur des chaloupes isolées et qui avaient l'air de s'approcher seulement des murailles pour 4es observer, des ancres appartenant aux difTérens vaisseaux auxquels elles étaient amarrées par ud long câble. Sitôt que chacune de ces ancres fut jetée, on se servit, à bord des galiotes^ du câble <)omme de la corde d'un bac pour aller se placer très près de la jetée et de la ville sans «courir le TÎsque d'y être porté par les flots ou les vents, puisqu'elles avaient pour point d'appui les câbles, -et pour soutien lés vaisseaux auxquels elles appartenaient. Cette manœuvre eut un plein succès: les bombes jetées dans la ville incendièrent pla- «ieurs maisons et causèrent un étonnement mêlé d'effroi qui bientôt se changea en une sorte de respect pour une puissance qui disposait de forces qui semblaient surnaturelles. Un grand nombre de coupa de canon ayant été tirés en .vain, une aUa«
(59) que ittéine de la garnison contre les chaloupes armées n'ayant pas réussi , la population toute en- Itère sortit de la ville, et le dey se vit contraint d'envoyer le consul de France, qu'il avait mis aux fersy traiter de la paix.
DuquMne ne voulut point entrer en négocia-»
tion^ et répondit qu^ii était venu pour les punir, et exiger d^eux des conditions sévères. Cette réponse excita dans la ville une nouvelle émeute, lie bombardement continua avec un nouveau désastre pour les habitans ^ dont presque toutes les mai-* sons étaient réduites en cendres. L'approche de la saison des vents qui rendent cette mer très hou* leuse , força Duquesne & ramener son escadre à Toulon ; mais il acquit l'assurance que s'il n'avait pas entièrement détruit la ville, il avait au moins trouvé le moyen certain de le faire.
^ L'année suivante il commença les opérations plus tôt^ et parut devant Algérie a6 juin avec une flotte plus nombreuse que la dernière, et il re« commença la même manœuvre. Sept galiotes dé* crlvirent un cercle (yoy. le plan lettre A.) autour du môle et, plus rapprochées que Tannée dernière, furent hallées sur les ancres d'autant de vaisseaux stationnés derrière elles et destinés à les protéger et les recueillir. Deux bâtimens légers, lé Cheval marin à gauche et l'Etoile ht droite, flanquaient les galiotes et les protégeaient contre les galères algériennes qui auraient pu les prendre en flanc. Dans chacune des galiotes étaient embarqués, ou«« tre l'équipage nécessaire au service des pièces , dix
gardcâ 6b la imarlne^ dix grenatliefs 6t (îtx'âddâld de choix-, et des cbaloupes commandées par des: officiers; des vaisseaux leur servaient d'escorte ; les ancres étaient portées et placées par les capitaines des vaisseaux de guerre, qui, pendant toute l'attaque^ circulaient autour des galiotes et dirigeaient eux-mêmes le feu (i). A une heure après minuit, le 26 de juin, on lança quatre-vingt-dix bombes, toutes de treizeàquinzelivres de poudre. Le 27 il en fut jeté cent-trente ; elles réussirent à peu près toutes et tombèrent ou dans la ville ou dans le môle; il y en eut une qui renversa la maison de Baba-Hassan, gendre du roi;'une autre engloutit une barque qui portait cent hommes.
Les- Algériens ripostèrent des milliers de coups de canon , mais qui n'atteignirent qu^une chaloupe, que commandait M. de Choiseul , qui fut tué. La consternation régnait dans la ville; la populace et surtout les femmes allèrent trouver Baba-Hassan,, et lui portèrent, la tète de leurs maris, les membres de. leurs enfans, et de Tautre le menaçant d'un poignard, demandaient à tout prix la paix. Le mufti s'était joint à elles. Baba-Hassan fit venir devant lui M. de Beaujeu , capitaine de vaisseau du roi, qui avait été fait prisonnier depuis dix-huit mois et vendu ia,ooo écus. Sitôt qu'il parut, il lui fit.ôter ses chaînes, et lui dit qu^il lui donnait la
(i) C'étaient MM. de Towrville, Duqiiesne, duc de Mortemar, Sepville, d'Eslrcesj Choisoul, d'Ampeville, de GOu}^
liberté pour quM le conseillât dans celte cîrcons^ tance. M. de Beaujeu lui dit qu'il n'avait pas d'au^ tre parti à prendre que de se soumettre aux conditions que Tamiral français exigeait de lui. Le dey envoya le consul et le vicaire apostolique Lcvacher traiter avec Duquesney qui exigea avant d'entrer en négociation,et seulement pour accorderune trève^ qu'on lui livrât tous les esclaves chrétiens. La régence s'y soumit avec peineet commença à envoyer à son bord les captifs; mais lorsqu'elle en avait rendu, cinq cent qnarante-six, le 3 juillet, elle prétendit qu'il fallait lui accorder du teriips pour réunir ceux qui étaient dispersés à la campagne et dans les villes de sa juridiction. Duquesnc na consentit à une prolongation de trêve qu'au préalable on eût envoyé à son bord les otages qu'il avait désignés lui-même , et qui lui répondraient de la fidélité de la régence. Au nombre de ces otages se trouvait Hadji-Hassein^ connu sous le nom de Mezzomorto^ amiral d'Alger. Duquesne fit alors entendre aux Algériens qu'il n'accorderait la paix que sous les conditions suivantes: i"" « Que ff tous les esclaves français qui restaient dans les « états d'Alger fussent rendusà l'instant et sans ran- « çon ; a** que la régence payât la valeur des prises « faites sur la nation française; 3^ Que le dey en-* « voyât à Paris une ambassade solennelle pour « demander pardon au roi des hostilités commises « sur les vaissaux français. »
Aussitôt que cette nouvelle se répandit dans la ville^ une forte sédition y éclata parmi les marin»
et les soldats de la milice, qai ne v^tllttieill pas se soumeUre à l'obligatî<m de n^stiluer c# qu'ils avaient pris sur les Français , et DuqutsiiQ allait faire recommencer le bombardenaent, loriH que Mezzomorio sollicita son renvoi dans la viUe^ en promettant de venir h bout, par son crédit, d^ faire rendre à l'amiral français ce qu'il exigeait } mais il ne fut pas plus tôt de retour à Alger, qu'il sa mit à la tête des mutins , assassina le dey Hassan , s'empara de sa place et déclara qu'il ne souscrirait jamais aux conditions humiliantes que son prédécesseur avait acceptées.
Duquesne renouvela donc les attaques le 2 »
juillet. Les ravages que firent les bombes excitèrent }a rage de ces barbares qui mirent à la bouche da canon le consul et dix esclaves français, dont le^ membres furent portés par les explosions jusque sur nos vaisseaux; à chaque perte considcrablQ qu'ils éprouvaient, ils recommençaient les mêmes atrocités. Duquesne , de son côté, continuait la des* truction de la ville, dont tous les magasins, les mos« quées , les palais étaient déjà réduits en cendre eC dont il ne serait pas resté sur pied une maison , si les bombes n'avaient pas été épuisées, et que la saison eût permis de continuer les travaux. Ason grand regret il fit encore voile pour Toulon , lais^ sant devant le port d'Alger une division navale pour le bloquer, et se proposant d'y retourner l'année suivante; mais les Algériens, dont touta l'artillerie, les flottes, les magasins avaient été détruits , pensant qu'jil leur serait îinpQfisible do^
(«3) ïéparer burs pertes sans quelques années de repos^ envoyèrent un ambassadeur à Louis XIV pour de« mander sérieusement la paii(, qui leur fut accordée le 2i5 avril i684<
Un article de ce traité en fixait la durée à cent ans. Les Algériens le rompirent en 1687.
. Une nouvelle flotte de onze vaisseaux de ligne ^ buit galiotes y dix galères à bombes et plusieurs bâtimens légers, partit en conséquence de Toulon,, en juin i688,sous les ordres du maréchal d^Ëstrées^ Elle mouilla en rade d'Alger le a6 juin. Les mêmes, atrocités de la part des Algériens eurent encore lieu , et la même destruction de leur ville par la flotte française.
La régence demanda encore la paix quelque temps après, et le roi la lui accorda 1q 27 septembre i68g. Depuis cette époque il n'y a plus eu d'hostilités prolongées entre les Algériens et la France.
Cette paix fut suivie de celle de l'Angleterre, et de cette époque à 1775,011 TËspagne tenta de venger la défaite de Charles-Quint, il n'y eut plus* d'expéditions importantes contre Alger. Celle de 1775 fut pour elle plus honteuse que la première, parce qu'elle n'eut rien à reprocher aux élémens : ses défaites furent dues uniquement aux mauTaises. dispositions et à la saison avancée qu'on choisit encore pour l'entreprendre. Sous ce double rapport elle est utile à étudier, parce qu'elle prouve combien il est nécessaire de multiplier les précautions dans une entreprise de ce genres
Ce fut le comte Oseilly qui forma le projet de
tôtte expédition y et qui en eut le commanclement général (i), une escadre composée de six vaisseaux de ligne, de quatorze frégates et de vingtquatre galiotes à bombes, ou autres bâtimens de guerre, furent réunis dans le port de Carthagènc, en juin 1775. Un corps d'infanterie de ar,5oo hommes, et de 1,100 cavaliers, un équipage de plus de 100 bouches h feu de campagne et de siège, 4>ooo mulets pour le service de rartillerie, une grande quantité de munitions de guerre et de bouche, et d'autres approvisionnemens considérables de matériaux destinés à élever des forts, furent embarqués sur 344 navires de transport.
La procession de Corpus Chrisli passa le long du môle de Carlhagène, et la flotte reçut la bénédiction. Les vaisseaux, ornés de pavillons et de' banderolles de diflcrentes couleurs, saluèrent le Saint-Sacrement d'une triple salve de toute leur artillerie.
L'immense convoi sortit de Carthagènc le i5 juin; il reçut l'ordre, vers onze heures, de mouiller dans la baie d'Olmazaron , où il resta immobile pen- * dant six jours. Ce premier contre-temps augmenla les mésintelligences qui s'étaient manifestées pendant l'embarquement. Enfin, le signal du départ fut fait le 27, et après avoir été séparée en plu-
(t) Nous nous sommes servi pour cette relation du récit officiel du gouvernement espagnol , et surtout du journal de plusieurs ofBciers dodt Tun a été publié dans le voyage de Swinbmrn, ei l'autre naguère dans le Spectateur militaire.
sîeurs gtôupés, le sig au soir la flotte découvrit leA GÔles d'Arrk|ae;eIlc arriva devant Alger par un vent frais de nord-ooest le i^^ juillet ^ et mouilla , réunie dans la rade^vifr-à-vis Tembouchure d'el Haràcb^et forina le plus beau et le plus formidable coup-d'œil possible. On entendit un feu de uiousqueterie en forme de signal, depuis la ville jusqu^au cap.de ItTatifoux; Tamiral avait fait serrer les rangs de ses vaisseaux pour les soustraire au feu des batteries de Tejinemi; mais un fort vent du nord-est s^étant élevé dans la nuit /les bâtimens se heurtèrent les uns contre les autres^et il en résultait des avaries considérables.
Le a juillet, k sept heures, le général envoya chercher les capitaines des transports pour retirer d'eux un papier qû^ils ne devaient point ouvrir, à moins qu'ils ne fussent séparés par la tempête : à cinq heures du soir il donna des ordres pour que le débarquement se fit le lendemain ; mais la mer étant devenue très grosse à huit heures, Fexpédition fut différée; lescommandans firent distribuer le lendemain de nouvelles cartouches ; les soldats en avaient déjà reçu vingt-deux en Espagne, lesquelles, jointes h une pioche, un havresac pour les provisions, une bouteille d*étain pour mettre du vinaigre et de l'êau , indépendamment de leurs armes, devenaient un fardeau impossible à soutenir dans une saison aussi chaude.
Le 3 juillet, un vent frais d'est-nord-est souffla pendant tout le jour^ et troubla si fort la mer, qu'il empêcha le débarquement la nuit suivante ,
comme le géoéral l'avait projeté. On découvrit quelques nouveaux camps de Maures, un particulièrement à l'orient d'Algét*, et on apprit qu^iis étaient parvenus k rassembler près de cent mille hommes^ trente teille honimeé de garnison à Alger, vingt mille sous le bey de Constantine, et autant avec ceux de Bonne et de Mascara , placés sur les hauteurs qui dominent le golfe d'Alger.
Le 4 juillet, à niidi , une partie des troupes fut embarquée sur les chaloupes des vaisseaux de guerre et sur les géliotes, et c'est là qu'elles commencèrent à éprouver le sentiment de toutes les misères qui les attendaient Les ordres du jour étaient que les officiers et les soldats emporteraient avec eux des provisions pour quatre jours, et qu^à huit heures du soir ils partiraient des vaisseaux afin d'être en étatde débârquèrlematin suivant. Les généraux avaient si souvent vanté l'abondance dont on devait jouir dès qu'od serait à terre, qu'on attendait avec impatience l'ordre pour le débarquement,/ lé considérant comme le seul moyen de terminer de$ souffrances qui s'augmentaient à toute heure h bord des galiotes; car les soldats , exposés pendant quatre jours au soleil brûlant de l'Afrique, n'avaient qu'une {petite quantité de mauvais bis* cuit, du fromage et dU vin, et le terrible inconvénient de n'avoir point de place pour se coucher, ni même pour se lever de dessus leur banc : c'était bien mal les préparer à une entreprise qui demandait beaucoup de force et de vigueur d'asprit. Un calme plat régntf pendant toute la nuit; la brise
manqua, et le débarquement fut encore unefoU difTëré, ce qui fui cause que les oiBcîers et les trouves passèrent une cruelle nuit.
Enfin vers midi, le 7, un conseil d6 guerre fut assemblé à bord du vaisseau amiral , et dans la soivée il fut donné un ordf*e portant :
i^ Que toutes les chaloupes et tous les canots des navires de la flotte seraient réunis à Tentrée de la nuit, à côté des vaisseaux que montûient les amiraux commandant les divisions navales; que les troupes seraient placées dans les embarcations, par régiment et par brigade et que le débarque* ment s'opérerait sur la plage, entre la rive gauche d'elRarach, et la première batterie des Algérien'^ qui se trouve placée à l'ouest de Fembouchure de cette rivière.
a^ Que les troupes, aussitôt qu'elles prendraient terre , seraient formées par brigade à proximité du rivage , que leur front et leurs flancs seraient couverts par de l'artillerie et par des bataillons de chasseurs qui répondraient seuls à la mousqueterie de l'ennemi ; que l'infanterie serait ensuite réunie en quatre colonnes bien serrées, marcherait en cet ordre en avant, en se faisant précéder par de l'artillerie chargée à mitraille et par des bataillons de chasseurs, et suivie par des détachemens d'ouvriers et de travailleurs munis d'oUlils ; qu'elle se dirigerait vers les hauteurs qui commandaient les batteries de la côte, qu'elie chasserait l 'ennemi de ces hauteurs et s^y établimaît.
Le 8 juillet, k trois heures et demie, les vaisseaux
âe gûWte commencèrent Tattaque; à quatre heii« res et demie Tamiral donna le aignal du débarquement. Sept galîotes s'aTancèrent pour balayer le rivage, elles étaient suivies de sept divisions de chaloupes, chaque division portant une bri« gade de soldats qui devaient , aussitôt après être débarqués, se former en bataille sur six de profondeur. Mais les barques furent toutes en désordre, parce qu'elles n'avaient point été séparées, ni disposées convenablement avant qu^elles quittassent le lieu du rendez-vous : ce désordre , qui pouvait causer une déroute totale, aurait pu être facilement prévenu si l'on s^était pourvu de bateaux propres à une telle opération ; heureuse* ment on ne rencontra aucun obstacle : le moindre aurait pu être funeste. Toutefois, comme le rivage de la côte est très sablonneux , rartiHerie ne put être débarquée qu'avec beaucoup de difficultés et de lenteur. On débarqua huit mille hommes , les compagnies de grenadiers , les volontaires d^Aragon et de Castille en tête. Les barques s^éloignèrentaussitôt pouraller chercher la seconde division , mais elle n^arriva qu'une heure après la première, et alors même il n'y eut qu'une partie des troupes qui pût gagner le rivage. Le commandant de la première division , au lieu de former les troupes en colonnes sur le rivage et de marcher serré à l'ennemi, fit avancer inconsidérément qt à mesure qu'ils passaient tous ses détachemens contre quelques pelotons de Maures qui, tapis derrière des haies d'aloès et les inégalités du sol, faisaient
( 89 ) Uh fûti lrè<; meurtrier. Beaucoup de soldats , eï presque tous les officiers, furent tués ou blessés avant d^avoir fait cent pas. Ceux qui étaient auprès d'eux s^àvancèrent pour les soutenir, sansavoir le temps de former leurs rangs, ce qui ne pouvait être autrement, d'après la manière dont ils avaient débarqué. Quelques compagnies ne purent venir h bout de se rassembler, ayant débarqué en différents endroits et par pelotons ;rinfanteric légère, pendant ce temps, fut taillée en pièce. L'inégalité du terrain faisait que chaque tas de sable deve« nait un petit parapet, derrière lequel les Africains se plaçaient et faisaient un feu meurtrier à mesure qu'ils se retiraient vers le pied des montagnes, éloignées de six cents pas de la mer , où ils se cachèrent dans les bois et les jardins.
Le général commanda alors à l'aile gauche d'avancer ; il était six heures. Son projet était de la faire marcher jusqu'au sommet de la montagne , (la droite devant rester sur le rivage ), et de former une colonne qui devait avancer au moins une lieue pour aller attaquer le château de Charles- Quint, qui commande la ville entière. La prise de ce fort aurait assuré la conquête d* Alger. Tandis que Tailc gauche marchait avec une intrépidité qu'il était difficile d'attendre dans uiie position si dangereuse, quelques bataillons du centre, étant ud peu plus avancés que les autres, se formèrent en ordre de bataille, et, avec les gardes espagno- ^Ics, firent si bien feu à droite, qu'ils défendirent
le centre de la cavalciic du bey <)c Mascara. Cq
(70) corps fut bientôt dispersé par leur feu et par celui du chebec d'Antonio Barcelo ; mais le bey de Constantine, qui comn^andait un détachement considérable de cavalerie spr la gauche , saisit celte occasion de conduire un troupeau de chameaux ver3 latéXe des gardes Wallones. Par cette attaquç inattendue, il espérait attirer leur attention, tandis qu'il détachait un corps de i5,ooo chevaux pour leur couper toute communication avec la mer, dont ils étaient maintenant fort éloignés. Le corps de réserve, se tournant sur la gauchci 3e forma pour remplir Tespace entre la mer et la colonne des Wallons qui étaient occupés à se mettre en bataille pour repousser les ennemis qui les attaquaient de derrière les chameaux. Mais la plus grande fermeté n'aurait pu empêcher cette troupe isolée d'élre rompue et taillée en pièces ( car la ligne était trop faible pour résister à l'impétuosité d'un tel corps de cavalerie ), si M. Acton , chef d'escadre , n'avait coupé les câbles et laissé les vaisseaux s'approcher du rivage, précisément lorsque l'ennemi s'avançait au grand galop; le feu continuel de ses canons chargés à mitraille, non seulement les arrêta dans leur course, mais encore les obligea de se retirer avec beaucoup de perte.
Délivrée de ce danger, l'infanterie se relira vers la mer en désordre, et fut malheureusement obligée d'abandonner à la furie des barbares les sol- Jats qui ne pouvaient la suivre.
Le général en chef avait été occupé pendant
(70 les deux dernières heures à former un retranebeiDent ayec des fascines, d^s saps ^ terre, e|: des chevaux de frise; on continua Touvrage et, pouf couvrir le front et les flancs, on pl^ça quelques canons de huit et de douze Hyrçs de balles, qui duraient été fort utiles daqs |a qoatin^e paiir (otites les opérations. On denieura ginsi pep4ânt la meilleure partie du jour à pei) prés rassur^§ qpqtre les attaques de la cavalerie mauresque, naais point du tout à l'abri des balles de leurs carabines, qui, portant au moins un tiers plus loin que les fusils espagnols, tqérent plus de quatre cents hommes. Les pauvres spI4?ts, étpodtjs sur des sables brùlans , sans moyen d^ se désaltérer et dfi prendre aucune nourriture, ne paraissaient point du tout occupés des dangers qui les environnaient, mais seulement du désir de procurer un peu de repos à leurs membres fatigués.
Le camp si mal placé sur la rive gauche d'el Harach , et à huit cents toises environ de son emboa* chure, était adossé à la m^r* I-^s Algérians avaient sur l'autre bord d^ cette rivière une batterje de douze canons de gros çalib^P^que Ip feii de l'escadre n'avait pu démonter. Une sepande batterie de dix pièces se trouvait à Touest et à un millier de toises de la droite du camp; elle n'avait pas pluts été endommagée que la première par Tartillerie des vaisseaux. Cinquante grenadiers des gardes wallones s^en étaient bien rendus m<iiîtfes ati ppmmencemeut du débarquement, niais n'ayant pas ^té soutenus, ils fixrent massacrés par les M^i^res.
Les lignes des Espagnols se trouvèrent par côfi« séquent enfilées par une pièce de flanc de la batterie de Test de la rivière et par une autre de celle de l'ouest^ qui croisaient leur feu sur toute la longueur du camp, et y faisaient beaucoup de ravage. On essaya de s'en garantir autant que possible , en ordonnant à chaque régiment d'élever perpendiculairement à ses ailes des traverses ; mars ce remède, insufBsant par lui-même, ne servit qu'à diminuer la capacité du camp et à rendre encore plus meurtrier le feu de Fennemi qui portait sur des masses extrêmement serrées.
, Chaque coup de canon enlevait sept à huit hom<- «nes, en sorte que Farmée espagnole perdit en peu d'heures six cents morts et plus de dix-huit cents blessés.
A dix heures du matin, le général Oreilly assembla un conseil de guerre, dans lequel il fut décide qu'à quatre heures on se rembarquerait, ce qu'il était nécessaire de faire promptement, parce que J'ennemi élevait une autre batterie devant le front, sous laquelle il fallait passer, si on persistait dans cette entreprise. Il donna ordre en conséquence aux grenadiers et aux chasseurs réunis de faire une poussée seulement^ afin de protéger le rembarquement; ces troupes attaquèrent avec beaucoup de résolution , et soutinrent pendant toute la nuit les efforts des Arabes, et se replièrent les derniers , laissant cependant derrière eux quatorze pièces de campagne , deux obusiers , quelques
caisses de n)uaittonS| et le camp que les enuemh
Vintehl oectit^ël" âu moment où \e^ gftïA6\e)^8 dtâ l'arriére-garde s'éloignèrent du rivage. Il resta sur le champ de bataille treize cents hommes, et on en emmena trois mille grièvement blessés; comme malheureusement il n^y avait d'hôpitaux que pour quatre cents hommes , fes chaloupes furent employées de préférence à recevoir les blessés : ceci occasionna le plus grand désordre dans les bataillons qui s'embarquèrent comme ils purent dans les premières chaloupes on tartanes qu'ils rencontrèrent.
Aussitôt que les Maures furent entrés dans le camp 9 ils coupèrent la tête à tous les Espagnols qui avaient été tués, et les emportèrent dans des sacs pour demander la récompense qui leur avait été promise par le dey pour chaque tête de chrétien; après cela ils rassemblèrent et firent un tas des corps morts sur les fascines des retranchemens, et mirent le feu à ce monceau qui brûla pendant deux jours.
Ce récit montre jusqu^à quel point une expédition de ce genre doit être étudiée pour ne point échouer ou ne pas coûter trop de pertes. Les Turcs tirent en général très bien et ont de bons fusils. Chacun de leurs coups porte. L'usage de la mousqueterie est bon en rase campagne avec des armées qui ont les mêmes armes, mais il y a disproportion à l'avantage des Turcs s'il y a des ravins, des broussailles : alors l'artillerie seule peut éloigner ces bandes dangereuses.
Après cette expédition malheureuse i les Espsh
(7^) gr)al3 se présentèrent eqçQre devant Alger, d^os le^ wnéet 1783 el 1784 > et bombardèrent 1^ vihte «dqs aucun ré^uUat.
Depuis qptc* 4ppque, quelque» différente d'une ngtpre trè# griivp «ntrp dîv^reea puU;i^pces européennes et le gpuverneoient d'Alger, amenèrent de temp3^ autre devant cette ville des arméniens plus QU moins con$idéi*ables, hollandais, danois, etc. , qui échangèrept inutilernent quelques volées de e^non aveo les fortifiaations d'Alger, mais sans résultat.
En 1 8 16, lord ]E»wputb sp présenta en rade d'Alger tk\eQ une division anglaise, opmpasée de6 vaiss^api^ de b^nvbordf 4 frégates et a bricks, pour demander, au nom des sept grandes puissances de l'Europe, ^abolition de l'esclaviige des Européens, à laquelle |e dey d'Alger se refusa obstinément. A la suite de vives discussions , une rupture fut décidée, le çQUiiMl-géuéral britannique ei sa famille ful*eDt arrêtés et maltraités , deux capitaines de v^isfteau¥ qui sp tropvaîent à terr^, blessçs grièvement.
Il fut expédié l'ordre immédiat à Connecta Oran d'y arrêter tous les Anglais et protégés anglais. Mais lord Ëxinouth crut devpir dissimuler cet affr4ont , et ramena Tafr^ire k une sorte de coupilia- Uon ; il oonyipt gv«« 1^ dey qu« lu qn^tion de l'abolition 4e ^a^clAy^g9 i^ergit v^mm k h décision de
Ig Porte-Ot topique. A cet effet, une frégate anglaise fut expédiée à Copstantinople , conduisant un officier du dey d'Alger , chargé de cette commission;
(7«) Cepenxkot yn grand mécontentement %e mani* fe^ta à bord dç b division anglaise, et à son arriv^iç à Gibraltar l'opinion piibliqne parut être défavorable à lord Exmouth : les capitaine <kî Yai3§eau^ cjni avaii^nt été insultés et maltraités à Alger, étaient singulièrement ipntéç , et l'esprit des équir pages fort exaspéré. Mais déjà, ayant l'arrivée à Londre3 » Je bruit de9 n^anyais Lraitemens qu'on
avait fait essuyer aui^ agens anglais à Bonne et à Qran^ et eelui du massacre dês^ pécheurs de eoraii, ajoutèrent une telle masse de griefc contre Alger, que la médiation de la Pprte-Pttomane pour l'abo» lition de Tesclavage, consentie par lord Exmouth, fut rejetée par le Cfibinet de J^ondres, et une seconde expédition plus formidable de. forces maritimes contre Alger fut déaidée. Une corvette anglaise , expédiée de J^ndres p§ur en don^ nerâvis au i?PnsuI-gén<Jral britannique, arriva à Alger le 7 août, Leeonsul-général retarda de quelques jours ses disposiiionSf Pans Tintervalle, des avis .successifs r^çus par le commerce éveilléreni le soupçon des^ Algérien^,. ]be consul réussit k faire évader sa femme et sa fdl@ déguiséeii en gardes marines; mai;» Imiséjm fut surveillé de trop prés pour pouvoir se retirer* H^m canots de la corvette, envoyés spçfifssivement. a terre sous divers prétextes, furent arrêtés j quatre officiers et quatorze matelots furent Jetés dans les prisons. La corvette fut obligée de les abandonner pour aller à la ren-* contre de l'escadre anglaise. - Le consul-général , destiné à périr, fut jeté dan»
!ë Êachot des malfaiteurs, chargé de gfô^^eà chaU ncs, et sans nourriture; il ne dut sa subsistauôô qu'à utï de ces malheureux qui partagea avec lui un peu de pain et d'eau.
* Le 27 août, parut devant Alger l'escadre anglaise composée de a vaisseaux a troi^ ponts, 3 vaisseaux de 74 à 80, i frégate de 60, 6 frégate» de 44 7 5 corvettes , 5, bombardes, plus 5 frégates et I corv)&tte hollandaise , a8 bâtimens de guerre, 4 cutters, 5 avisos, en tout 37 voiles destinées h attaquer des forts hérissés de canons, à opposer des batteries flottantes et fragiles & des ouvrages de pierres et casemates. Fiers de leurs succès à Copenhague et à Âboukir dans ce système nouveau d'embossige, les Anglais voulurent en faire un nouvel et plus terrible essai. Ce n'est plus ici l'attitude réservée de Duquesne derrière des chaloupes h mortiers, à une longue distance; é'est un combat corps à corps de vaisseaux contre des retranchemens,du génie contre la force. Lé séjour assez long de lord Exmouth à Alger, où il était venu trois fois, lui avait donné connaissance de la possibilité de mouiller avec son vaisseau à l'entrée même du port, de manière à prendre à revers les batteries supérieures des forts de la marine dont les canonniers pouvaient être à Finsl^ilit exterminés. Une frégate fut détachée avec pavillon parlementaire : elle expédia un canot h terre sous ce pavillon ; l'officier qui le montait était porteur d'une lettre de lord Exmouth aù'dey , par laquelle il l'informait de la décision du cabinet de LQQdfc^i
(77) et demancUit immédiatement ^abolition âé l'escla* vage des Européens, et qu'il fût fait réparation aux sujets et protégés anglais. ^
Le dej renvoya avec mépris la lettre de lord Exmo^th j et fit dire .qu'il n'avait aucune réponse à donner; aïors l'amiral anglais, qui avait eu le temps de mouiller pFesqu'al'emboufehure du port, et d^assigtier.à tous ses vaisseaux le' poste qu'il leur destinait, fitsignal aux. bombardes de s'approcher, et au peuple qui couvrait la jetée et le môle de s'é«* loign^r. lies Algériens eussent pu faire beaucoup de mal aux Anglais avant qu'ils se fussent embos3és ; mais le ministre:dela marine s'opposa à ce que Y'ùn fit feu sur eux avant d'en avoir obtenu l'ordre du dey, qui annonça son; arrivée prochaine au bord de la mer; ce ne fut qu'alors que les forts commencèrent à tirer; et.ce retard qui laissa à lord Exmouth le tempsde faire ses dispositions et de mouiller très près de la côte comtu^ parlenaen taire , fut une des principales causes du succès qu'il obtint. >
Les vaisseaux anglais déjà en place firent un feu si vif, que les batteries supérieures de la marine furent aussitôt démontées, et d'autant plusfacile* ment que le vaisseau amiral, monté par lord Exmouth , était posté à l'embouchure intérieure du port ,et les prenait à revers; à cette époque ^ une batterie de quarante pièces de canons de gros calibre qui domine cette position , et qui depuis a été établie, n'existait pas, mais les batteries inférieures qui sont casematées et ont une épaisseur de 0iur considérable, tinrent bon et continuèrent
tin TèU bieti Dourri ; âifêë) firent-elles beaucoup dé mal âux Atiglài» petidant dix heures cônsécoiivéft que dura le combat , c*e9t«*à*dii*e depuis deux heu^ res et demie aprds midi jusqu'à minuit et demi. L'intérieUf do pôn étant foudt*6yë par Târtillerie. de Tamiral, (tit bientôt abâfidontié, lUais cette attaqué terrible n'âurati eepeitdârit produit âUcuA résultat, sfttts la détermination et rhâbiletë des ofBciers de marihé qui partiiirent k attacher une chemise soufrée à la frégate algérienne mouillée k l'embouchure du port; le féu, excité par un vent frais f se communiqua bientôt à toute Téscadre , cinq frégâtêSy quatre eorvettes et trente cbâloupés tanoiinières fureut totaleméut embrasées dans Tespaee de quatre heures ; les choses eu étaient ainsi vers minuit , lorsque deux des frégates atgé«riéunes en feu étant poussées par le vent d'ouest sur l'escadre anglaise obligèrent lord Exmouth de couper ses câbles et de se retirer avec toute soii escadre à l'autre côté de la baie.
Le danger était passé pour Alger ; les pertes éprouvées ne pouvaient s'élever plus haut, et la victoire pouvait être considérée comme incertaine, puisque tes désastres étaient partagés. L'escadre anglaise fort (i) maltraitée, n'ayant plus de mu^
(i) Le& Aofjlai» avouèirAit 883 hMimes morts à bord de l'ncadre combioëe, sbds compter un grand nombre de blessés , et quoiqu'on supposât le perte des Algériens plus considérable, il parait, d'aptes les feCcnsemefià uttéristirs, qu'ils n'en pêrdîrcnf pas davantage. Le Vâisseaa eontre^anririt i troia pents ,
(79) nîUolis , ne pouvait reooiliineticei^ $6| att£(qiie s ; if eût àa moins fallu qu'elle fût se ravitailler^ et pén* dant ce tenipft le dey pouTàit se préparer des moyens de défense plus efficaces. Un inotnent de fermeté de plus changeait en triomphe eç qui dut paraître une défaite ; mais le dey^ h \k sollicitation des habitana les plus tottsidita'abled de sa capitale^ et exposé aux tnenaoes et au Hiécotitentement de la populace qui entourait son palais (r)^ n'eut pas la fermeté d'attendre une nouvelle attaque^ et surle-champ donna Tordre de tiret de son cachot le. consul, et de l'envoyer pour traiter avdâ lord £xmottth. Celui-ci^ dissimulant sa joie^ imposa au vaincu dea cotidittotis qui furent admises. D'abord l'abolitioti absolue de Tesclavage de» chrétiens à Alger, puis la délivrance des esclaves de toutes les nations européennes existant dans ce gouvernement, et sans rançon. Lord Exmouth fit dire au dey qu'il devait lui être reconnaissant de n'avoir pas exigé de!lui les frais de celte expédition éva-' lues à 5oo,ooo livres sterling. Les Pays-Bas^dontles forces s'étaient unies aux Anglais, participèrent à Tâvantage de cette action mémorable; ils obtinrent la paix avec Alger et la jouissance des traités anglais. ^
La régence d'Alger fut sans doute accablée
un vaisseau de y^, et une (régate de 60^ furent gravement endommages.
(i) Il transporta depuis son séjour à la citadelle nommée Casauba , où il renferma son trésor.
èts pertes qu^elle avait essuyées, surtout de celle de son escadre; mais ses fortifications étaient restées intactes, la ville avait peu souflert, et à peine les Anglais avaient-ils le dos tourné, qu'ils reprirent leur insolence et la manirestèrent fin i8aa avec plus de force et en même temps plus de succès. Le dey obtint le renvoi du consul anglais M ac-Donnell , malgré Tassistance et les menaces d^une flotte anglaise sous le commandement de Tamiral Neale,qui ne crut pas devoir compromettre son pays pour une affaire de ce genre. Fort contre toute tentative individuelle, Alger a persisté dans son insolente industrie, mettant h contribution les petits pays , bravant les grands , servant de refuge à tous les bannis et attendant qu'une lente civilisation mette enfin un terme à son existence. .
■ *i'%^*'%,'*^^^^i%/%^%/%^Mtmf^i n ^t v \/m^^%^^^^mm^^^, i ^%/^/^ v*^%<^»*</*^»^^%/^»%<
CHAPITRE IIL
De rExpéditioD projetée.
Et non erunt ultra rapinam in gentibus, neqiie bestiœ teit» devoEiibuBt eos.
EzEoniBLy chap. 3.
Stand they well prepared Their plunderM wealth , and Robbers rock, to guard? Dream they of thîs our préparation , doomd To view with fiire t&eir Scorpion nest consnmed.
' Btbov, tbe Corsair, ch. a. .
Ta céderas, oa-tn tomb^as sous ce vainqueur, Alger riche ^des dépouilles de la chrétienté. Tu disais en ton cœur avare : Je tiens la mer sous mes lois , et les nations* sous ma proie: La légèreté de tes vaisseaux te donnait de la confiance, mais tu te verras attaqué dans tes murailles, comme un oiseau ravissant qu^on irait chercher parmi les rochers et dans son nid.
BosssBT, Ot'aison funèbre de Marie-lTier* d* Autriche,
Oui y sans doute , il fafidra peut-être reporter sur la terre d'Afrique l'étendard de Saint-Louîs, y faire entendre la grande voix de Louis XIV, et personne ne m'accusera (i) de m'opposer à ce qui inté-
(i) A la séance de la chambre des députés du lo juillet 1B29, après avoir demandé une enquête sur l'affaire d'Alger, je terminai ainsi : Si la nécessité l'exige , nous entreprendrons cette expédition qui, exécutée avec la prudence et les forces suffisantes , ne pourrait manquer de réussir. La France accomplirait alors sous ce règne ce qui fut vainement tenté par Charles y> Louis XIV et les forces navales d'Angleterre; elle montrerait à l'Europe que lorsqu'on insulte le vieux lion ^ il
resse la gloire ou le salut de la France; mais avant de sacrifier ainsi ses trésors et le sang de ses en* fans qui pourrait être versé pour une meilleure cause y
Quo graves Persae melius périrent (z).
il faut être assuré qu'aucun autre moyen n'existe pour terminer convenablement cette misérable aiTaire ; car si, moyennant quelques arrangemens, le dey se soumettait à une réparation éclatante , et la connaissance que j'ai du caractère des Turcs me persuade qu'il serait facile de l'obtenir , je crois qu'il n'y aurait point à balancer; s'il en était autrement 9 il faudrait sans doute accepter ce triste défi : mais alors, au moins, ne rien n^liger pour y réussir. Cette expédition n'est point de nature à être traitée légèrement et en improvisation. Après avoir étudié la question politique, nous allons présenter quelques observations sur la question militaire, en faisant attention toutefois de ne rien indiquer qui puisse être mis à profit par l'ennemi que l'on devra combattre.
De tous les moyens qu'on pouvait choisir pour punir la régence d'Alger, ainsi que l'avait annoncé le discours de la couronne en 1827; le moins efficace était sans doute celui qu'on a em-* ployé, le système de blocus qui depuis trois ans
peut encore remuer sa crinière et en faire tomber des lauriers. Moniteur da la juillet.
(i) Horat.
coûte à Im France plus de vingt raillions sans résultat. En eflet, si on s'approche trop de la terre, on court rique en un moment d'être affalé à la cote et brisé sur les rochers. Si on tient trop la haute mer, il n^y a plus de blocus. Les marins ont de tout temps signalé cette difliculté, et en 1680 4e célèbre Ruy ter s'exprima ainsi dans une lettre : «Conrad Tan Betiningen que les états-généraux «c avaient envoyé extraordinairement en Angleterre « pour concerter, avec le gouvernement brîtanique, « les moyens de réprimer les courses des pirates <K d'Alger f Je suis d'opinion que le dessein de (enir ce la villa d'Alger assiégée un an entier par eau, <( ne peut être exécuté sans beaucoup de risque, « parce qu'en hiver, lorsque les vents viennent à K se renforcer du nord et à faire enfler la mer, les « vaisseaux sont trop tiolemment battus desvalgues <c et des brîsans, qui sont dangereux à cause du a peu de profondeur. Ainsi on a toujours à crainte dre les périls auxquels les Algériens mêi!ne fu- « rent exposés au mois de décembre de l'an 1661^ a car ils perdirent alors quatorze de leurs vaisseaux « et sept prises , qu'un vent forcé de nord fit périr « aussi bien au dedans du môle qu'au dehors. Mais « posé que nonobstant ce danger, duquel oh peut H quelquefois être préservé, on voulût néanmoins <c donner quelque chose au hasard, et s'exposer 4c à tout ee qui pourrait arriver, et qu'enfin par un K long blocus on eût contraint les Algériens à con- « dure un traité de paix, sans avoir détruit ou fort « incommodé leurs forces maritimes, on peut s'as-
d surer qu'ils n'observeront le traité que jusqu'à «ce qu'ils se voient en pleine liberté d'agir, et ce qu'ils sont prêts à l'enfreindre dès qu'ils y trou* <c veront leur avantage; de laquelle dispositron où « ils sont à cet égard , ils n'ont déjà donné que trop « de preuves à la France, à l'Angleterre et à cet <i état. »
Ce que cet amiral disait alors nous l'éprouvons depuis trois ans, mais d'une manière bien triste; car cet odieux blocus, outre la perte de plusieurs Français massacrés par les Bédouins, nous a enlevé un de nos marins les plus distingués le brave Collet, un de ces hommes dont les équipages racontant le soir les hauts faits. Louis-le-Gros disait que le siège de je ne sais quel château dans la Beauce l'avait enifieilli; et c'est évidemment le blocus d'Alger qui a fait mourir Collet de fatigues et d'inquiétudes, en l'obligeant à lutter sans relâche contre les élémens qu'il ne pouvait dompter, à la vue d'ennemis qu'il ne pouvait atteindre. L'ancien ministère avait bien senti les inconvéniens de cette mesure et la nécessité de se préparer à une expédition^ mais entraîné dans les affaires de la Grèce , il avait ajourné toute autre entreprise; il éludiait cependant cette question et il lui fut alors prouvé que la mesure la plus prompte et sans doute . la moins dispendieuse , une entreprise maritime était devenue impossible par les nouveaux ouvrages dont les Algériens avaient couvert les abords de leur place du côté de la mer, et surtout par la construction d'un nouveau fort de quarante pièces de canon de gros calibre.
Déjà pendant Tattaque de lord Exmouth leurs batteries casemates avaient résisté pendant dix heures au feu non interrompu de six vaisseaux de ligne et dix-sept frégates, sans être à peine endommagés; et lord Exmouth n'avait dû ses succès qu'à la facilité qu'il avait trouvé à s'émbosser très près de la jetée, dans l'idée qu'on avait qu'il agissait comme parlementaire.
Le bombardement d'Alger serait également sans résultat^ car lés maisons sont aujourd'hui terrassées, et la plupart à l'abri des bombes et des fusées à la congrève ; il ne reste donc plus à tenter qu'uile attaque du côté de la terre , qui , préparée de longue main 9 et faite dans une saison favorable, ne pourrait manquer de réussir, mais qui, précipitée et entreprise trop tard, aurait peut-être des suites funestes.
Nous allons examiner rapidement cette question sous le rapport des dispositions d'attaque , de la nature du terrain, du temps présumé des opérations, et du but qu'on peut se proposer.
Ensemble de F armement.
Les préparatifs de cette expédition ont été imités des dispositions prises pour l'expédition d'Egypte et de St-Domingue; ils n'auront guère employé plus de temps, mais ils auront demandé plus de dépenses et plus de soins puisqu'ils comprennent l'établissement dans un pays où il faut tout apporter, même de l'eau, lorsque, à l'excep-
tion do premier moment, on trouvait tout ^ns les autres.
On compte que l'e^pédiition sera composée de trente à trente-cinq mille hommes, savoir, dixhuit régimens d'infanterie de quinze cents hommes au moins chacun, ciiM] cents hommes de cpv^lerle, douze cents d'artillerie^ douze cents sapeurs ouvriers attachés au génie , quatre mille cinq cents chevaux, mille bœufs, mille mulets^ ^Ue sera transportée par une forte division navale, qua*tre cent-cinquante bâtiments de transport 4^ deux 4 trots cents tonneaux, nombre de chaloupes canonnières, bpmbardes, bateaux à vapeur « ^t des vivres pour quatre mois, qt enfin des effets d'hôpitaux , de lit^ , de tentes nécessaires à une armée aussi considérable. Chaque vaisseau de guerre remorquera au besoin un ou plusieurs bMimens marchands; l'expédition doit être prête à mettre à la voile le lo de mai, et être réunie en convoi du iSauao. Sortis simultanément de Marseille, de Toulon et de Cette, les bàtimens escortés des vaisseaux de guerre se rassembleront à Mahon pour être en vue d'Alger le i^ juin.
Autant que le temps Ta permis, toutes les mesures de précautions, de soins, ont été prises et on ne pouvait moins attendre des hommes habiles employés dans cette entreprise. C'est l'amiral Duperrey , dont la réputation s'étend dans les deux mondes ; le capitaine Hugon , que les Anglais nous envièrent à Navarin; les généraux Després , Loverdo, Yalazé, etc., l'intendant-général Dénié, et
(«7) M. le générai Bourmont, lui-même « auquel on ne peut refuser de la capacité. Mais les difficultés de la nature sont quelquefois au-dessus de la prudence humaine, et elles commencent ici au point de débarquement.
«En admettant, a dit un de nos amiraux distingué(i), l'arrivée sans encombre, sans dispersion de la totalité de la flotte , elle trouvera sur la côte d'Afrique une plage ouverte sans aucun port, sans aucun abri^ où le plus léger mouvement de la mer rend toute opération de débarquement extr^ipement dtfScile, même dans les plus beaux jours d'été- La brise de mer y survient régulièrement le matin et dure jusque très tard dans l'aprèsmidi (2), là mer brise fortement sur la plage et les rochers, et n'est souvent calmée que par les vents de terre du soir; ainsi on n'aura que la nuit pour exécuter le débarquement. »
«Et qu'on ne perde pas de vue qu'un seul coup de vent, qui sont assez fréquens sur les côtes de la Barbarie, même au milieu de l'été, peut disperser et mettre à la côte tous ces bàtimcns de trans-
(x) Discours de monsieur Tamiral comte Verruhel à la chambre des pairs le 6 mars. Ce discours^ fort remarquable y contient des détails sur les événemens qui ont eu lieu à Alger, l'insulte qu'a reçue notre pavillon, les dangers de l'expédition; nous nous en sommes servi dans le courant de la narration.
(2) Ces vents de nord nord-ouest sont réguliers sur cette côte comm *'emDate de Smyrne, et produit le même effet.
port (1)9 et exposer l'armée à la plus affreuse détresse.
ce J'ai enduré, dans la baie d'Alger , à bord d'un Yaisseau de ligne, une tempête qui était si violente et avait tellement élevé la n^r, que la bôme de la voile d'artimon enfonçait le grand canot qui traînait derrière le vaisseau. »
Ce tableau, tracé par un marin expérimenté, est sans doute inquiérant, et il est d'accord avec Vexpérience dans la saison avancée où on entreprend l'expédition. Cependant nous ne partageons pas entièrement son opinion quant aux moyens de débarquement sur lequel nous alions jeter un coup-d'œil (a) moins défavorable.
Aspect général de la dite.
Le rivage africain est presque partout garni de bancs de corail qui en rendent l'approche dangereuse. Cependant il s'abaisse sur plusieurs points aux environs d'Alger, et en bravant quelques bat-
(i) Les vaisseaux marchands n'ayant à bord que dix à douze honunes d équipage , ne peuvent manoeuvrer et résister au vent comme les bàtimens de guerre , dont le moindre a de 60 à 80 hommes; à peine ont-ils changé une ou deux fois la voilure pour courir des bordées , que l'équipage fatigué demande à mettre à la cap^ ou à gagner la haute mer pour éviter le travail et les manœuvres.
(a) Nous nous étendons peut-être trop sur ces détails , mais nous avons pensé qu'ils pourront être utiles aux militaires et aux marins qui font parti de l'expédition.
(89) teries établies sur la c6te, on peut opérer un débarquement, soit dans la rade même d'Alger, noii loin du cap Matifoux , comme le firent Charles Y et Oreilli, soit à l'ouest depuis le cap Caxine jusqu'à la rivière de Masaffra (i).
La rade d'Alger a une bonne profondeur d'eau depuis le cap Matifoux; les bâtimens peuvent ancrer jusqu'à un i j3 de lieue de terre, et même plus près en certains endroits.
La partie orientale de la rade , depuis le cap Matifoux jusqu'au fort de l'Eau, est d'un attérage commode, et n'est défendue que par le fort de l'Eau , une batterie de dix canons et le fort Matifoux, dont le feu pourrait aisément être éteint par celui des vaisseaux qui protégeraient la descente.
Devant le cap Matifoux il y a quelques rochers, mais ils sont près du rivage et faciles à apercevoir au-dessus de l'eau; le fort qui en porte le nom eil bâti sur la pente occidentale d'une hauteur de peu d'élévation qui s'abaisse presqu'en talus vers le sud-est et le sud, commande les environs et qu'il serait facile de garder militairement.
(i) Une partie de ces détails est tirée des papiers du colonel Boutin dont j'ai eu connaissance. Ce brave officier avait été envoyé par l'empereur pour visiter toutes ces côtes , et s'était fort bien acquitté de sa mission. Nous nous sommes détourné de notre route , en Syrie, pour visiter la gorge de montagnes où il fut assassiné, eft où lady Stanhope a fait exercer de rigoureuses poursuites pour atteindre ses meurtriers.
Le ruisseau ^Arbatauch qui se jette dans la mer à deux lieues au sud-sud-ouest du cap Matifoux, partage en deux portions un terrain, qui serait également favorable à un débarquement à l'est de la ville d'Alger.
Le meilleur mouillage est entre ce ruisseau et l'embouchure d'el Haratch. Le fond en est très bon. En général l'avantage de la rade pour le dé* barquement est d'être à l'abri du vent d'est par le cap Matifoux et du vent d'ouest par la ville et la côte d'Alger.
La côte depuis e/^Kz/Yi/cA jusqu'au fort de ITEau est moius pourvue de défenses, mais le peu de profondeur de l'eau ne permettrait pas aux chaloupes de s'approcher suffisamment de terre pour que les troupes pussent se former promptement et satis confusion, en évitant d'avoir leurs armes et leurs vétemens mouillés. Le rivage au contraire entre Aio-Rebat et la rivière El^ Haratch ne présente aucun obstacle naturel, mais les Algériens y ont accumulé un nombre si considérable de batteries et de retranchemens, depuis la descente des Espagnols en 177$, qu'un débarquement y deviendrait fort difficile.
De la petite anse à^Ain-Rebaty où les Espagnols débarquèrent en i54i9 à la ville, les abords sont défendus par le môle, par la ville, le fort Bab- Azoun, et par plusieurs batteries qui en rendent l'approche extrêmement dangereuse.
Le mouillage entre la porte de Bab-Azoun, le môle et le fort des Vingt-quatre heures et la ma-
(9« ) Fine «ont également hérissés de défenses formidables qui les metlent totalement à l'abri d'une attaque dû côté de la mer.
La petite baie sablonneuse qu'on trouve entre le fort des Yingt^uatre heures et la pointe Pescade serait plps favorable. Le terrain s'élargit sur ce point et procure une issue le long du ravin qui passe entre le jardin du dey et la ville , mais cet espace resserré est battu par une masse considérable de feux qui se croisent en tous sens.
A son extrémité occidentale, depuis la pointe Pescadeju^qu'au capGaxine, la côte est bordée d'escarpensens presque impraticables et parsemée de rochers qui s'avancent de plusieurs toises dans la mer.
Depuis le cap Cakine jusqu'à l'embouchure de la Mazaffran, la côte est peu élevée qt parfaitement abordable. Dans toute cette partie le terrain peut être considéré comme uni, sauf quelques ondula^ tions assez peu élevées et d'une pente générale* ment douce, qui sont quelquefois séparées par des ravins étroits et peu profonds praticables pour un hoÀime à pied, souvent même pour un cavalier, et sur lequel il serait facile de faire des rampes; le rivage, dans ce même espace, est partout accessible, il est sablonneux, n'a presque pas de commandemens. Il y règne dans certains endroits un petit cordon de dunes de douze à dixhuit pieds d'élévation, mais l'attérage est partout facile.
A une forte lieue, avant d'arriver à la rivière, on
( 9» ) trouve un petit cap en forme de presqu'île , qui s'avance d'une centaine de toises dans la mer et qui parait avoir une largeur de cent cinquante à cinq cents toises au moins; de chaque côté de ce cap est un enfoncement formant baie , dont le fond est tout de sable, d'une pente fort douce y et qui offre un an^ crage meilleur que celui delà rade d'Alger. Les bâtimens marchands y trouvent pendant six mois de l'année un abri contre le vent de nord*est et de nord-ouest. Il parait toutefois qu'un vaisseau de guerre ne pourrait guère s'y avancer à plus de deux tiers, demi, et un tiers de lieue, surtout si la mer était agitée, mais les chaloupes auraient toujours suffisamment d'eau.
Il n'existe de fortification qu'une tour que nos cartes indiquent sous la dénomination de Tqrreta Chicay mais que les gens du pays appellent Sidi Ferdjé ou Sidi FerriUch^ du nom d'un Marrab^ bouth qui y est enterré.
Quoique le terrain en arrière et à quelque distance de ce point soit parsemé de broussailles, on y trouve quelques clairières et même des parties cultivées ou en herbes où les troupes , sans grandes difficultés , pourraient se former en débarquant et marcher par masse vers la fontaine de Sidi Kallef qui se trouve à peu près à moitié chemin de ce point à Alger. Le pays se découvre et devient meilleur à mesure qu'on s'approche de la ville de Sidi Kallef. A une seconde fontaine, qui n'en est éloignée que d'une lieue, on rencontre un chemin passable qui , depuis cette dernière fon-
(93) taîne , devient très bon jusqu'au fort de TEmperetir. La montée* depuis la mer jusqu'au fort n'est point rapide^ et serait praticable tant pour Tartilierie que pour tout autre charrois.
Les points de débarquement dans la rade seraient plus près de ce fort qui doit être le premier point d'attaque, mais les communications seraient plus difficiles. On aurait cependant l'avantage de rester plus à portée du camp retranché et de tout le matériel qui doit y rester déposé.
C'est à la vue de cette longue ligne de côtes désertes et d'un abord dangereux qu'on aperçoit les difficultés de cette entreprise , et qu'on peut juger de la condition absolue de son succès dans l'obligation de tenir constamment en communication la flotte avec l'armée pour recevoir des ordres et des munition^; pour offrir un asile aux malades^ aux blessés; et, en cas dé malheur, à l'armée ellemême. Or , cette condition n'est assurée sur les côtes d'Alger que pendant deux mois et demi de l'année, du i®' avril au i5 de juin; pendant cette saison de légers vents d'est régnent le jour et se calmentpendantla nuit; le reste de l'année et même l'été se partagent entre les vents du nord et nordouestquisontfortdangereux, etpar intervalle le terrible vent du sud VAfricus des anciens, ou le solano des Espagnols dont l'influence est quelquefois mortelle. Cette considération ôte toute analogie entre l'expédition d'Alger et celles de St-Domingue et d'Egypte où les dangers du débarquement étaient nuls puisque dans les deux entreprises on fut sur-
le^champ maître des porU et où le débarquement des hommes et du matériel s'opéra au contraire sans interruption. Dans la nouvelle expédition on trouvera une mer houleuse , un ciel brûlant , un rivage aride ^ un peuple ennemi , et Ton sera obligé de braver k b fois les hommes et les élémens.
Arrivés près de ces longs royaumes, longissima régna y la (lotte et Timmense convoi présenteront une ligne de plus de quatre lieues d'étendue pour débarquer sur une lieue environ de c6tes;Ies dispositions, comme nous l'avons dit, ont été fafites habilement, et elles présenteront toutes les chances de succès. Si aucune circonstance imprévue ne s'y oppose, eu quelques heures, deux mille cinq cen^s hommes peuvent aborder sur des bàteaus plats ou des canots allèges , et être immédiatement sou* tenus par un nombre triple et quadruple. Cesbr^ ges bateaux, en forme de bac, ne prennent que dix-huit pouces d'eau, et pourront porter une pièce d'artillerie attelée, ils tiendront Ueu des anciennes galères qui avaient bten leur avantage dans cette sorte de guerre, et ils leur seront supérieurs. Oo suppose qu'en une journée ou une nuit de beau temps on pourra débarqoer dix mille hommes el les camper; des fusées à la congrève et des chaloupes canonnières, armées de canon de gros calibre, auront balayé la plage ; et à peine descendues les troupes porteront avec elles une nouvelle espèce de chevaux de frise suffisants pour se couvrir contre la cavalerie. I^e débarquement de l'artillerie ,
(95) des vivres^ du matériel, des munitions demandera beaucoup de temps, et c'est un des grands inconvénîens d'avoir commencé Texpédition trop tard. S'il est vrai que la marine ne puisse débarquer que deux ou trois mille tonneaux par jour, il faudra près d'un mois pour avoir établi dans le camp retranché la totalité du matériel nécessaire pour marcher en avant, et on ne pourra commencer les opérations qu'à la fin de juin, à l'époque où elles devraient être terminées.
Figuré du terrain.
La ville d'Alger est assise sur le penchant nordest d'une colline escarpée , elle forme un triangle dont la base , du côté de la mer, est très alongée , et qui s'élevant de vingt-sept à vingt-huit toises au-dessus du niveau de la nier, fait avec l'horizon des angles de quinze, vingt à vingt-cinq degrés.
Le sommet de cette colline est occupé par la citadelle, appelée Cassaubàh;, espèce d^Acropolisf ou château oriental , assez bien fortifié et où réside te dey. De cette citadelle, à droite et à gauche, descendent des murailles assez élevées et garnies d'un fossé, mais souvent formées seuFement par les maisons même des habitans et n'ayant que des fortins de distance en distance et à peine dans toute l'étendue cent cinquante bouches à feu mal ajustées et en mauvais état. En suivant la direction sud-ouest on trouve à une distance de quatre à cinq cents toises de la Cassaubàh un petit pla*
teau de quarante toises , au-dessus de la mer , sur lequel est placé le fort dit de VEmpereur^ qui forme la principale défense d'Alger du côté de la terre. Il suppose une garnison de cinq à six cents hommes; le terrain monte progressivement au sud-ouest et forme, à cent et cent cinquante toises de ce plateau, des petites croupes assez aplaties, qui ont cinq ou six toises de commandement audessus du fort.
Ces collines appartiennent à un massif de petites montagnes, dont le^oint culminant se trouve au nord-ouest d'Alger et à une hauteur perpendiculaire de soixant-seize toises au-dessus de la mer ; sa pente générale s'étend circulairement par des rayons de trois à six lieues, au sud, jusqu'à la plaine de la Métidjiah ; à l'est jusqu'au cap Matifoux, éloigné de six lieues d'Alger; à Touest, jusqu'au-dessous de Sidi Ferrutch à trois lieues d'Alger et en jetant un rameau à une lieue et demie au nord-ouest, jusqu'au cap Caxine où il s'abaisse tout-à-coup. La plaine de la Métidjiah est une vaste étendue de terrain , coupée de flaques d'eau et de marais produits par le défaut d'écoulement des eaux, et, dans d'autres points, de sable mouvant où l'on pourrait difficilement établir des routes.
La chaîne est presque nulle entre le cap Matifoux et le fort de l'Eau ; elle ne se compose que de mamelons détachés à travers lesquels on peut pénétrer dans la plaine de la Métidjiah. A mesure qu'on s'éloigne du rivage, le pays devient plus
(97) coupé, la chaîne eotre la miére d'el Haratch et le chemin de Constantine. n'est pas très élevé; mais les bahyros ou maisons de campagne , les fortes haies de raquettes et les précipices en rendent les approches difficiles.
On peut se faire une idée de ce pays, quand on a été dans le midi de l'Espagne , et qu'on a connu ces ravins abruptes nommés barancos; ces grandes fissures du sol, et la variété qu'y ajoutent les rampes des pierres sèches des jardins ou des haies d'aloês.
Cette chaîne ou plutôt cette ondulation circulaire dont nous avons parlé, n'a pu être indiquée sur le petit plan annexé à cet écrit , mais on peut la supposer couvrant la ligne ponctuée, depuis Sidi Ferrutch jusqu'à la rivière d'Ysser. C'est là le théâtre des opérations (i), qui auront lieu, c'est sur cette enveloppe, à trois ou quatre lieues autour de la ville , que se développeront les manœuvres de l'armée, ayant le double but, de procéder avec activité aux travaux du siège et de les protéger contre toute attaque extérieure.
Opérations militaires.
D'après l'exposé qui précède, on peut aisément
(x) Noils ne nous sommes point permis d'émettre une opinion sur le point quelconqne de débarquement qu'on pourra choisir , craignant de donner à cet égard des notions k Fennemi, qui ne peut déjà que trop profiter d'autres indiscrétions qui ont été commises .
Calculer quelles seront les opérations de rarmée expéditionnaire : les premières devront sans doute consister à s'emparer des abords de la ville, couronner les hauteurs et ouvrir la tranchée devant le fort de l'Empereur qui la domine. Je suppose donc queTarmée se divisera en deux corps, dont l'un sera exclusivement destiné aux travaux du siège, et Tautre comme corps d'observation, chargé de tenir en respect les troupes des beys d'Oran , de Constantine et deTillery,qui sans doute tenteront un ou plusieurs efforts en faveur de la place. Ce corps d*observation se jettera donc sur le champ, à gauche , si on est débarqué dans la rade d'Alger , ainsi que le firent Charles V et Oreilly, ou k droite, si le débarquement a eu lieu à Touest d'Alger et prèsdu cap Caxine. L'autre occupera quelques uns des mamelons qui commandent le fort de l'Empereur, et à l'aide de plusieurs ravins qui facilitent les approches, il pourra battre en brèche dès la première parallèle et s'emparer en huit ou dix jours de ce fort, qui. contient six ou sept cents hommes de garnison. Tout dépendra cependant de la résistance qu'opposeront les masses venues des montagnes et de l'intérieur du pays; car dans le premier moment l'armée devra peut-être rester réunie, ou du moins concentrer ses forces pour faire face à un choc décisif. C'est ici que nous devons jeter un coup-d'œil dur les forces de la régence.
Le gouvernement actuel d'Alger a beaucoup de ressemblance avec l'ancien système turcs des ja-
i99) nissaires et l'organisation de ce corps; l'autorité réside dans la milice qui élit le Dey et les autres chefs de l'état, toutes les affaires se traitent dans le divan ou siègent le mufty , le kiaia-aghassy, le kady et les principaux commandans des corps.
Le gouvernement des trois provinces d'Oran, de Constantine et de Tillery est confié à trois beys pris dans le corps de la milice et nommés par le dey , mais ils sont bientôt de fait indépendans de son pouvoir et lui payent seulement les impôts comme à peu près les pachas dans l'empire ottoman ; mais ils sont turcs et entourés de Turcs , et par conséquent d'accord avec la milice de la capitale (i).
L'armée algérienne se compose : i^ de sept à 8 raille soldats turcs en état de porter les armes. a^De cinq à six mille coulonglis, inscrits sur les rôles de la milice. 3^ De cinq à six mille Maures soldés qu'on appelle zoforwch où zouwis.l^ Des troupes arabes et maures (i) que les beys convoquent sur
(i) Il en est de même en Syrie et eo Egypte^ oà un très petit nombre de Turcs, formant la garde des padias, gouTemeal tout le pays malgré la population indigène tout entière.
(a) Les Maures ne sont plus le genus insuperahUe bella d'autre fois, mais ils sont encore braves, actifs, opiniâtres comme les anciens Numides , et plus dangereux peut-être pour une armée qu'une force régulière. — C'est de la canaille que vos Espagnols, me dit l'empereur après la bataille de Somo- Sierra. — Il vaudrait beaucoup mieux répondis -je, qu'ils fussent de bonnes troupes , car on en finirait avec eux comme avec l'Autriche et la Prusse en deux batailles, tandis que cela pourra être long.
la réquisition du dey. Les premières troupes formeront la garnison d'Alger d'environ vingt mille hommes, les dernières sont les troupes auxiliaires qui viendront à son secours et dont il est difBcile d'évaluer le nombre. Barberousse ne put rassembler qu'une cinquantaine de mille Maures ou Arabes armés pour défendre Tunis en 1 535 et en 1 54 1 ; il n'en accourut qu'une trentaine de mille au se* cours d'Alger attaqué par Charles V. Mais leur nombre fut beaucoup plus considérable lors de la descente des Espagnols en 1775 et pendant la guerre contre Tunis en 1807. On peut, en ayant égard aux circonstances actuelles et sans exagération porter à cinquante mille hommes les troupes du pays qui pourront se présenter pour attaquer l'armée française, la plus grande partie à cheval, mais mal armés et ne présentant qu'une masse imposante par son nombre, mille alipedes turmœ. Une bataille semblable à celles d^Héliopolis et des Pyramides en fera raison (i); mais a prés cette affaire il ne faut pas croire qu'on sera débarrassé des Arabes; le goût du pillage, l'extrême misère du pays, et en même temps le fanatisme entretiendront constamment un essaim de ces cosaques nouveaux, qui harcèleront l'armée, chercheront à couper sa communication avec le camp, et peut-
(i) Sans doute nos jeunes soldats n'ont pas la force physique, Texpérience et la fermeté des anciennes bandes de la grande armée, mais leur jeune ardeur en tiendra lieu ; je crains plus pour eux les fatigues que les dangers.
( loi )
être tueront en détail beaucoup de monde (i). Il sera avantageux de traiter pforoptement avec une partie des tribus arabes auxquelles on achèterait les bestiaux, des grains , et qui surveilleraient la conduite des beys qui du reste étant battus retourneront dans leurs districts. Sous ce rapport les jeunes égyptiens que Ton a engagés à faire partie de l'expédition pourront être très utiles, et il eût été bien à désirer qu'on eût pu avoir un régiment du pacha d'Egypte qui , accoutumé au climat et à la guerre d'avant-poste« aurait assuré le repos de l'armée (a). L'armée française victorieuse, on n'en peut douter, aura cependant perdu pendant ce temps huit ou dix jours, et ne pourra comiïiencer le siège du
(i) Les Turcs et les Arabes ont des fusils all>anais qui portent fort loin , et dont ils ajustent avec beaucoup d'adresse de derrière les haies de raquette et d'aloès.
(a) Une longue négociation a en lieu à cet égard et son résultat a été de retarder de trob mois les préparatifs de l'expédition actuelle; ce qui la conduit dans une saison trop avancée. On fit d'abord au pacha dlSgypte la proposition , moyennant la somme de dix millions, de se charger de toute l'opération contre Alger, qu'il aurait alors conservé pour lui; mais il était absurde de penser qu'il aurait pu faire marcher une armée par les déserts, et à trois cents lieues de distance. Si on s'était borné à lui demander un corps auxiliaire qui se serait joint à Mahon au convoi, on en aurait tiré un grand avantage , et la présence de troupes musulmanes aurait produit un grand effet sur les gens du pajs, et cette alliance aurait renforcée nos relations avec l'Egypte. J'ignore les raisons qui ont fait aban* donner cette idée.
fort de FËmpereur que vers les premiers jours de juillet y en calculant huit jours pour la prise du fort, et dix-huit à quinze pour la prise et la destruction de la Cassauba ou citadelle d'Alger, qu^on doit regarder comme la clef de la ville qu'elle domine, on se trouve conduit à la fin du mois de juillet, au fort des plus grandes chaleurs; or c'est à cette époque que s'élève surla côted'Afrtque par intervalle ce vent si redouté desancien$(i)yCe vent brûlantqui énerve le courage et tes forces, qui dessèche la terre, sitientibusarridavêntis(pi). C'est à cette époque que grondentiestempétes,qui en un moment^peuvent affaler les vaisseaux à la côte, ou les séparer pour longtemps de l'armée; c'est à cette époque enfin que paraissent ces maladies qui peuvent enlever en un moment la moitié de l'armée ; et si, par des circonstances qu'on ne peut prévoir, la ville où se trouvent plusieurs grands bàtimens en giranit , tels que des casernes, des mosquées, persistait à se défendre, après la prise de la Cassauba, Paffaire serait plus grave. Combien la position de l'armée ne serait-elle pas pénible! En admettant même le plus prompt succès, il restera à savoir si les canops, les armes et le soi-disant trésor qu'on peut espérer de trouver à Alger vaudront lesdépenses qu'on aura faites pour les conquérir, et surtout les pertes d'hommes qu'on aura certainement éprouvées.
N'ayant pu entreprendre plus tôt l'expédition,
Il Ml
(i) Africain mercator n^etuens. Hor./Iib. i, od. i. (a)SiI.,Ital.,Iib.î».
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c'est-à-dîre vers les premiers jours d'avril, après le coup de vent de Féquinoxe , il eût peut-être été plus prudent d^aborder à Bonne, qu'on aurait pris facilennent d'un coup de main, et où la flotte aurait trouvé un excellent port. On s'y serait fortifie, établi , et on aurait commencé de là les opérations sur Alger en autonine, où les nuits sont plus longues et lesjournés moins chaudes.
Résultat de V expédition.
Possesseur d'Alger, il fatldra l'évacuer; il faudra détruire et quitter ces remparts, qui nous auront peut-*étre coûté des pertes considérables d'hommes et d'argent, et qui entre nos mains pourrait devenir un second Gibraltar; inattaquable déjà du coté de la mer et facile à fortifier sur les autres points. Il faudra renoncer aux seuls avantages de cette entreprise, le moyen d'exercer sur le^ peuples de cette partie du monde une influence utile à la ci* vilisatioiv. Cette obligation ma dispense 4'Q3(apoiner ie parti que nous aurions pu tifet* de cette con* quête, et je me bùrnarai à .déplorer le sort qui place taujûfurs la Frànoedans uqq fatiisse po^tipn TÎ^Ihvis des autres et tisràrvis d'êlle^^éoie* _ ,
Qôellè estdoAcoattâfatalitéquientraiHe toujours notre gouvernement à des sacrifices, et qui Farréte au mopient où il pourrait en profiter. Quoi ! nous donnons à la Grèce nos années /une flotte, notre argent, et après avpir. assuré par là son indépeh-. dance, nous- y laissons placer par l'Angleterre un
l ïo4)
souverain de son choix, et nous en retirons dos troupes au moment où elles pouvaient recevoir au moins les bénédictions des habitans. Nous dé* pensons quatre cents millions pour l'Espagne , et nous exerçons si peu d'influence dans ce pays nous y sommes si peu considérés que dans ce mo ment, dans cette guerre qu'on nous dit faite pour ta chrétienté, le roi très catholique nous refuse toute coopération, toute place même dans ses états pour nos troupes, afin de ne pas se brouiller aussi avec la régence d'Alger, avec laquelle il a conclu un traité postérieur à nos différens avec cette régence, traité auquel il craint pi us de manquer que d'aider en rien les armes de cet allié qui lui a mis la couronne sur la tête (i). Enfin la France entreprend seule de remplir l'engagement que tous les souverains avaient contracté, de détruire la piraterie , et la première chose qu'on exige d'elle , et qu'on a, dit-on, obtenue, c'est de ne tirer aucun avantage de son entreprise. A quoi tient donc de notre part cette condescendance honteuse ? D'où vient cette sorte de servilité dans les entreprises les plus désio-* téressées, les plus généreuses? Elle vient, il faut le dire, elle vient tout entière de notre situation intérieure, de la cruelle et injuste méfiance que deshommes coupables ontdonnée à un souverain loyaletbon
(i) On suppose que le traité de l'Espagne avec Alger a tenu à rimpossibilité d'acquitter les sommes qu'elle devait à la régence, et en même temps l'incertitude ter le succès de notre entreprise.
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sur la fidélité de ses sujets; de cette crainte de révo-
lutioii'qut l'empécbede s'abandonner franchementà eux, à ieiirs^intéréts, à leur prépondérance, qui place tous lés efforts du gouvernement dans une lutte pué* riteconiredés libertés innrocentes, contre des droits chers et sans dangers achetés depuis quinze ans par «ine^élifé à toute épreuve , par des sacrifices réi^ térë^et, du peut le dire, même par des marques d'afïeçtion que peu de peuples pnt montrées aussi vivement pour leur souverain.
C?est ce cruel malentendu qui empêche d'or* ganiser une force nationale semblable à celles d'Allemagne et d'Angletei^re, à prendre une attitude forte, compacte, qui permette de dicter et non de recevoir des lois de l'étranger, et enfin de revendiqiierla large part de puissance et de gloire à laquelle la France a droit de prétendre dans la grande £amille européenne.
Cette digression n'est point étrangère à l'affaire d'Alger; non seulement l'Angleterre a exigé la promesse d'évacuer la ville après l'avoir détruite, mais nous sommes heureux si toute cette affaire n'est pas un embarras qu'elle nous cause, si des menées sourdes n'ont pas déjà rendu nos opérations plus difficiles; si l'arrivée à Alger de deux bàtimens de guerre anglais peu de momens avant le refus du Dey à M. de La Bretonnière (i) n'a pas été pour quelque chose dans ce refus; trop heureux si déjà des émissaires ne parcourent pas les montagnes de
(i) Voir page 34.
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TAtlas, ne répandent pas l'or à la cour des beys pour encourager leur résistance. Mi thridate et Tigranne (i) excitaient aussi les pirates à résister à Pompée. Mais non, malgré TAnglelerrc, les climats, l'imprudence, elle réussira cette expédition qui sans doute eût été mieux conduite, plus assurée, au printemps prochain; et tout en blâmant sapréci-^ pitation, applaudissons à l'ardeur qu'elle inspire. Ah ! que cet amour de la gloire présentait naguère sur ces mêmes rivages un noble spectacle quand la même flotte portait nos bataillons aux champs des Thermopiles et de Marathon, au secours de ce peuple sorti d'un long sommeil au cri de liberté. Les riantes divinités de la Grèce semblaient guider nos vaisseaux : a Vene^ à Argos, à Mycène, di* saient-elles, venez cueillir les lauriers de l'Ëurotas, venez errer sur les bords de TAlphaé, et rétablir la ville de Minerve. » Aujourd'hui la triste Némésis est seule assise à la proue des vaisseaux; Mars tient sa lance renversée : c'est un devoir que l'honneur doit remplir ; il n'a qu'un bon côté , il est dangereux ; nos guerriers s'en contentent : unissons-nous donc à eux, qu'aucune pensée pénible n altère les vceux que nous devons former pour leurs succès. Ce sont des Français, ce sont nos frères qui vont affronter ainsi les élémens, les climats, les barbares; que le ciel les protège et les ramène bientôt victorieux sur la terre de la patrie..
(i) Plutarquc, Vie de Pompée.
ri- ( 107 )
CONCLUSION
A foute dériva la clades In patriam populum querefluxit
HorAt. Od. VI. lib. 3.
Si l'on veut ju^j^er combien le gouvernement représentatif est encore imparfait parmi nous ^ combien l'administration peut se jouer de cette intervention sociale qu'on trouve encore trop exigeante j il suffît d'examiner dès son origine la triste affaire d'Alger , ce mal d'aventure devenu plaie mortelle* Les Ministres des affaires étrangères se succèdent dans leur palais doré (i) : ils donnent à l'Europe d élégantes audiences , et pas vm n'a l'idée de secouer un moment la poussière d'un traité j de connaître enfin par lui-même ce qu'il signe , et lorsque pour payer des millions ^ pour arracher des .enfans à leur famille , on demande
(i) Ceci regarde principalement le ministre qui était en place de 1825 a 1827^ cenx qui sont venus après ont trouvé le mal fait, et il était difficile d^y remédier.
( io8) seulement des explications, on répond par des faits inexacts , et on proroge les Chambres.
Mais enfin ; cette guerre est-elle juste? Non vraiment; je ne crains point de le dire^ non. Un Jury politique , un congrès européen , comme ]e rêvait Henri lY , ne l'aurait point pensé. Il aurait ainsi résumé cette affaire : Le dey réclame, on le vole ; il se plaint , on l'insulte ; il se fâche , on le tue.
A tort ou à travers On nesaarait inani|ucr condamnant un pervers (i).
Il ne fàut rien entreprendre d'injuste > dit Àristote , même si la chose est utile à la patrie (2)* Eli bien 9 je suppose le principe contraire , qu'il faille considérer comme juste ce qui est utile , justum quod utile (3) , et demander le résultat étune guerre y et non sa cause (4)» Cette guerre est-elle utile; est-il avantageux à la France de prendre Alger, sans pouvoir le garder? Cette opération vaut-elle les hommes et les fonds qu'on y emploie? Qui pourrait le penser?
(1) LaifonUinè. liv. n, fàb. 3.
(3) Polil. lib. Yii, cap. a.
(3) TU. Liv. lib. V.
(4) Qnœritur belli exitus
Non causa. Sfn. her. fur. 407.
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Mais enfin 9 puisque cette guerre n'est ni juste , ni utile, est-elle au moins légale? Elle ne lest pas davantage 9 et c'est ici que la question devient grave et qu'elle compromet nos droits les plus chers* Si dans l'absence des Chambres , si même en leur présence , on peut , sous le prétexte des préparatifs d'une guerre , dépasser le budget; de 100 millions/ et rassembler une armée , il n'y a plus de gouvernement représentatif.
Le texte littéral de la Charte se préterait-il à cette opinion , qu'une voix s'élèverait plus ancienne , plus haute que la Charte, celle de la morale publique et du droit naturel. Elle assignerait les Ministres à comparaître à la barre de la France et de l'humanité de la France qui a droit de leur demander compte de la vie et de la fortune de ses enfans ; qui leur dirait : Varus , rends-moi mes légions ; Verres , rends-moi mes trésors. Elle prendrait pour témoins les mères de ces nouveaux Palinure, laissés sans tombeau sur une terre inconnue (i) ; elle accuserait les auteurs de cette entreprise, même si elle réussissait; elles les accuserait d'avoir trompé le Roi et lesChambres sur des droits qui n'existaient pas; sur une insulte qui n'était pas une offense de la part d'un barbare^ trop honoré de tant de colère, indignus.
(0 Virgile.
( tio) Cœsaris ira (i) ; elle les accuserait d'ayoir entrepris dans une saison défavorable ^ et en infraction à nos droits y une guerre dont rien ne de* montre ni l'urgence , ni l'opportunité ; elle les accuserait enfin de la plus grande imposture , dit Xénophon , dont on puisse se rendre coupa^ hle , de persister à ^vouloir goui^erner un pays ^ lorsqu^on n'en a pas la capacité (2).
(1) Sënèque.
('j) Xanoph. Gyr.
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LA REGENCE D'ALGER ET LA FRANCE
LE 17 néCEMBEE lâOI.
Le gouvernement français et la régence d'Alger reconnaissent que la guerre n^est pas naturelle entre les deux états, et qu'il convient a la dignité comme aux intérêts de l'un et de l'autre de reprendre les anciennes liaisons;
En conséquence, Mustapha pacha dey, au nom de la régence, et le citoyen Charles Dubois Thainville, chargé d'affaires et commissaire général des relations commerciales de la république française, revêtu des pleins pouvoirs du premier consul a l'effet de traiter la paix avec la i^égence, sont convenus des articles suivans :
Article i«r. Les relations politiques et commerciales sont rétablies entre les deux états telles qu'elles existaient avant la rupture.
Art. II. Les anciens traités ^ conventions , stipulationsy seront revêtus, dans le jour, de la signature du dey et de celle de l'agent de la république.
Art. III. La régence d'Alger restitue a la république française les concessions d'Afrique de la même manière et aux mêmes conditions que la France en jouissait avant la rupture.
Art. IV. L'argent, les effets et marchandises dont les agens de la régence se sont emparés dans les comptoirs seront restitués, déduction faite des sommes qui ont servi k payer les redevances dues a l'époque de la déclaration de guerre, le i^ nivôse an VII (10 décembre 1798). Il sera en conséquence dressé de part et d'autre des comptes qui devront être mutuellement consentis.
Art. V. Les limes ne seront exigibles que du jour où les Français seront rétablis dans leurs comptoirs.
Art. VI. A partir de cette époque, le dey, pour indemniser la compagnie d'Afrique des pertes qu elle a éprouvées, lui accorde une exemption générale de limes d'une année.
Art. VII» Les Français ne pourront être retenus comme esclaves dans le royaume d'Alger en quelque circonstance et sous quelque prétexte que ce soit.
Art. VIII. Les Français saisis sous vn pavillon ennemi de la régence ne pourront être faits, eselaves, quand même les bàtimens sur lesquels ils se trouveraient se seraient défendus, a moins que faisant partie de l'équipage, ou soldats, ils ne fussent pris les armes a la main.
Art. IX. Les Français passagers ou résidant dans le
royaume d'Alger seront soumis a Tautoritë toute entière de l'agent du gouvernement français. La régence ne peut et ses délégués n'ont aucun droit de s'immiscer dans l'administration intérieure de la France en Africjue.
Aet. X. Les capitaines des bâtimens français ^ soit de l'état, soit particuliers, nepourront être contraints de rien embarquer sur leur bord contre leur gré, ai d'être envoyés la où ils ne voudraient pas aller.
Art. XI. L'agent du gouvernement français ne répond d'aucune dette pour les particuliers de sa nation, a moins qu'il ne se soit engagé par écrit a les acquitter.
Art. XII. S'il survient une contestation entre un Français et un sujet algérien, elle ne pourra être jugée que par les premières autorités, après toutefois que le commissaire français aura été appelé.
Art. XIII. Son Excellence le dey s'engage a faire rembourser toutes les sommes qui pourraient être dues à des Français par ses sujets, comme le citoyen Dubois Thainville prend l'engagement, au nom de son gouvernement, de &ire acquitter toutes celles qui seraient légalement réclamées par des sujets algériens.
Art. XIV. Les biens de tous Français morts dans le royaume d'Alger sont a la disposition du commissaire général de la république.
Art. XV. Le chargé d'afiaires et les agflos de la compagnie choisissent leurs drogmans et leurs censaux.
Art. XVI. Le chargé d'affaires et commissaire-général des relations commerciales de la république française contimie à jouir de tous les honneurs, droits et préroga-
tives stipulés pat les anciens traités. II conservera la prééminence sur tous les agens des autres nations.
ART. XVII. L'asile du commissaire général français est sacré. Aucune force publique ne peut s'y introduire s'il ne l'a lui-même requise du chef du gouvernement algérien.
Art. XVIII. Dans le cas d'une rupture (et a Dieu ne plaise qu'un pareil événement puisse jamais arriver! ), les Français auront trois mois pour terminer leurs affaires, et pendant ce temps ils jouiront de toute l'étendue de liberté et de protection que les traités leur accoi:dent en pleine paix. H demeure entendu que les bâûmens qui aborderaient dans les ports du royaume pendant ces trois mois participeront aux mêmes avantages.
Art. XIX. Son Excellence le dey nomme Sabah Kodja pour se rendre a Paris en qualité d'ambassadeur.
A Alger , écrit le 7 niyose an X ( 17 dëcembre 1861 ) et le 3a de la lune de chaban , Tan 1 126 de Thëgire.
Signatures , TVIUSTAPHA-PACHA , dey. DUBOIS-THAINVILLE.
LB 43 AOUT
Au nom de Dieu seul, de rHomme de Dieu, maître de nous, illustre et magnifique seigneur, Mustapha pacha, dey d'Alger, que Dieu laisse en gloire,
A notre ami Bonaparte, premier consul de la république française, et président de la république italienne :
Je vous salue , la paix de Dieu soit avec vous.
Ci-après, notre ami, je vous avertis que j'ai reçu votre lettre datée du 29 messidor; je l'ai lue. Elle m'a été remise par le général de votre palais et votre vekil Dubois-ThainviUe : je vous réponds artide par article.
i o Vous vous plaignez du rais Ali-Talar ; quoic[u'iI soit un de mes joldachs , je Tai arrêté pour le feire mourir. Au moment de Texécution, votre vekil m'a demandé sa grâce en votre nom, et pour vous je Tai délivré.
S9 Vous me demandez la polacre napolitaine prise ^ dites-vous y sous le canon de la France ; les détails qui vous ont été fournis k cet égard ne sont pjas exacts ; mais^ selon votre désir , j'ai délivré dix-huit chrétiens^ formant son équipage y que j'ai remis a votre vekil.
50 Vous me demandez un bâtiment napolitain qu'on dit être sorti de Gorfou avec des expéditions françaises. On n'a trouvé aucun papier français; mais^ selon vos désirs^ j'ai donné la liberté a l'équipage que j'ai remis a votre vekil.
40 Vous me demandez la punition du rais qui a conduit ici deux [bàtimens de la république française ; selon vos désirs^ je l'ai destitué; mais je vous avertis que mes rais ne savent pas lire les caractères européens ; ils. ne connaissent que le passeport d'usage ^ et, par ce motif, il convient que les bàtimens de guerre de la république française fassent quelque signal pour être reconnus par mes corsaires.
&> Vous me demandez cent cinquante hommes que vous dites être dans mes États; il n'en existe pas un. Dieu a voulu que ces gens se soient perdus, et cela m'a fait de la peine.
6p Vous dites qu'il y ^ des hommes qui me donnent 4^ cop&eils pour nous brouiller; notre amitié es(. solide
et aficienne^ et tous ceux qui chercheront k nous brouiller n'y réussiront pas.
*/<> Vous me demandez que je sois ami de la république italienne. Je respecterai son pavillon comme le votre selon vos désirs. Si un autre m'eût fiiît pareille proposition^ je ne l'aurais pas accordée pour un milbon de piastres.
8® Vpys n'avez pas voulu me donner les SOO^OOO piastres que je vous avais demandées pour me dédommager des pertes que j'ai essuyées pour vous. Que vous me les donniez ou que vous ne me les donniez pas^ nous serons toujours bons amis.
90 J'ai terminé avec mon ami Dubois -Thainville, votre vekil, toutes les afiaires de Lacalle, et l'on pourra venir faire la pêche du corail. La Compagnie d'Afrique jouira des mêmes prérogatives dont elle jouissait anciennement ; j'ai ordonné au bey de Constantine de lui accorder tout genre de protection.
10> Je vous ai satis&it de la manière que vous avez désiré pour tout ce que vous m'avez demandé , et pour cela vous me satisferez comme je vous ai satisfait.
H® En conséquence, je vous prie de donner des ordres pour que les nations mes eimemies ne puissent pas naviguer avec votre pavillon, ni avec celui de la république italienne, pour qu'il n'y ait plus de discussions entre nous, parce que je veux toujours être ami avec vous.
^ 2® J'ai ordonné a mes rais de respecter le pavillon français a la mer. Je punirai le premier qui conduira dans mes ports un bâtiment français.
Si) aFavenir, ilsurvient quelque discussion entreaous^ écrivez-moi directement , et tout s'arrangera a Tamiable.
Faites-moi le plaisir de donner des ordres poiur Ëiire payer a Bacri et Busnach ce que leur doit votre gouverr nement^ puisqu'une partie de cet argent m'appartient, et j'attends d'être satisfait y comme me l'a promis , en votre nom, votre consul Dubois-Thainville.
Je vous salue y que Dieu vous laisse en gloire.
Alger, le 43 de la lune de Rabiul-Ewel, Tan de Thégyre 1S47.
ET A LA SUITE, LA LOI DU S4 JUILLET 4830, QUI EN
ORDOnifE L^ExécuTioir.
Le Roi voulant mettre un terme aux rédamations de la Régence d'Alger, relativement aux créances dont les sieurs Jacob Coën Bacri et Michel Busnacb, négocians algériens y sollicitent depuis longtemps le paiement, et prouver a la Régence son désir de maintenir la bonne intelligence qui existe entre les deux états.
S'étant fait rendre compte a cet effet de la nature et de la ^tuation desdites réclamations, et ayant reconnu que le paiement des sommes dues aux sujets algériens a été formellement stipulé par le traité conclu entre la France et la Régence, le 1 7 décembre i 801 , et que l'exécution de cette stipulation , réclamée et annoncée a plusieurs
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reprises par le gouvernement français, a encore plusieurs fois été promise depuis le rétablissement de Sa Majesté sur le trône^ et notamment par la déclaration que son CONSUL GÉNÉRAL h Alger a été autorisé h faire h la Régence le ^féurier 1816 ;
Considérant qu'il est juste et convenable de réaliser ces promesses qui ont amené le rétablissement des rapports de bonne intelligence et d'amitié entre les deux états ;
Sa Majesté y sur la proposition de son ministre secrétaire d'état au département des affîiires étrangères, a chargé les sieurs baron Mounier et baron Hély d'Oissel , ses conseillers d'état, de négocier et de conclure avec les sieurs Bacri et Busnach ou leur fondé de pouvoir, un arrangement pour satisfaire a leurs réclamations.
En conséquence , les sieiurs baron Mounier et baron Hély d'Oissd , s'étant réunis avec le sieur Nicolas Pléville , ancien directeur général de la caisse d'escompte , fondé de pouvoir desdits sieurs Jacob Coën Bacri , et Michel Busnach, ainsi qu'il en a été justifié par la procuration de chacun d'eux , trouvée en bonne et due forme, il a été reconnu , après un mûr examen , que les réclamations présentées par ledit sieur Nicolas Pléville, au nom et dans les intérêts respectifs des sieurs Bacri et Busnach , s'élevaient , déduction faite des à comptes délivrés aux réclamans a diverses reprises , depuis 1 801 jusqu'à 1809 , à la somme de treize mîlUons huit cent quatre -i^ingt- treize miUe huit cent quarante -quatre
Que s'il est dans l'intérêt du gouvernement français de terminer par un arrangement à l'amiable toute contes-
tation avec la Régence d'Alger^ en raison des réclamations de ses sujets ^ il n'est pas moins dans Fintérêt des sieurs Bacri et Bosnaeh d'éviter^ par une réduction convenable de leurs prétentions^ les retards qu entraîneraient une liquidation régulière et la nécessité de produire à Tappui de diverses créances des pièces justificatives que réloignement des temps et des lieux rendrait difficiles
a reunir;
Les soussignés^ d'après ces motifs, ont résolu de fixer, par une transaction a forfait, une somme au moyen de laquelle seraient éteintes toutes les réclamations desdits sieurs Bacri et Busnach , et sont convenus des articles suivans.
Article premier.
Le gouvernement firançais paiera aux sieurs Jacob Coën Bacri et Michel Busnach, entre les mains du sieur Nicolas Pléville , leur fondé de pouvoirs, la somme de sept mUions de francs en numéraire.
Art. II.
Cette somme sera payée au trésor royal a Paris, en douze paiemens égaux de cinq cent quatre-uingt-irois mille trois cent trente trois francs trente-trois centimes (583,353 fr, 55 c), chacun de cinq en cinq jours, à partir du i er mars prochain , sauf les retenues ou prélévemens qui seront ci-après déterminés.
Art. m.
Au moyen de ladite somme de sept millions de francs,
toutes créances ou prétentions des sieurs Bacri et Busnach sur le gouvernement français , soit en raison d'indemnité réclamée y soit pour toute autre cause ^ tant pour le capital c[ue pour les intérêts, sont et demeurent éteintes, de telle soite qu'aucune réclamation quelconque, et a quelque titre que ce soit , desdits sujets algériens , antérieure à la signature de la présente transaction, ne puisse être ultérieurement présentée.
Art. IV.
Il esl bien entendu que sur la somme k délivrer au sieur Nicolas Pléville, en sa qualité de fondé des pouvoirs des sieurs Jacob Coën Bacri et Busnach, le Trésor royal retiendra le montant des oppositions et transports de créances signifiées au Trésor, a la charge de ses deux commettans. Jusqu'à ce que ledit sieur Pléville ait obtenu a l'amiable ou devant les tribunaux français la mainlevée desdites oppositions, ou le règlement des droits des cessionnaires , de même qu'il est entendu que la partie de la somme non grevée d'oppositions ou de significations de transports lui sera immédiatement délivrée.
Art.
Il est, de plus , convenu que le sieur Jacob Coën Bacri, en exécution de la promesse faite par lui au consul de France, dans le divan, le 29 février 1816, paiera, à la décharge de l'hoirie de David Coën Bacri , d'Alger, son neveu, les créances du sieur Isaac Tama, s'élevant k quatre cent soixante-dix-neuf mille trois cent soixante-un francs (479,361 fr. ) ; celles du sieur François Ai-
guillon, de Toulon y s'élevant a trente-neuf mille deux cent soixante -nenf francs (39,269 fr.), et celle du sieur Joseph Aiguillon , s'élevant a (/uarante-^im/ mille cinq cents francs (4-5,300 fr. ); ensemble cinq cent soixante-quatre mille cent trente francs (564,130 fr. ) (sauf déductious des k comptes qui auraient été payés depuis) ; lesquelles créances proviennent des fonds remis à feu David Coën Bacfi par la chancellerie du consulat de France a Alger en 1810.
11 est bien entendu qu'en raison de ce. paiement, les créanciers ci-dessus nommés seront tenus de subroger le sieur Jacob CoënBacri a leurs droits sur l'hoirie du sieur David Coën Bacri, pour le recouvrement desdites créances acquittées a sa décharge, et que Tobligation spéciale consentie par le sieur David Coën Bacri dans le présent article ne peut, en aucun cas , être considérée comme s'étèndstfit aux autres créanciers de feu David Coën
Bacri.
Art. VI.
H est, au surplus, entendu que les paiemens faits en vertu de l'article précité , par le sieur Jacob Coën Bacrî , ainsi que tous les autres paiemens faits par ledit sieur Bacri ou par le sieur Michel Busnach, pour dettes personnelles à l'un d'eux , seront imputés sur la part afférente a chacun dans la somme totale des sept milUonSy lors du règlement de leurs intérêts respectifs.
Art. VII.
Les effets et marchandises dont les agens de la Régence
se sont empares dans les comptoirs des concessions d'Afrique y k répoque de la guerre déclarée a la France le SO décembre 1798, ayant été mis a la disposition des sieurs Bacri et Busnach, il est convenu que, sur la somme dont le paieàient est stipulé par Farticle 1«', il sera retenu par le Trésor royal, sur le dernier douzième a délivrer au sieur Pléville, celle de cent onze mille soixantedix-neuf francs {\\\ ,079 fr.), qui sera versée a la caisse des dépôts et consignations , pour servir a indemniser les ayant-droit au remboursement de la valeur desdits effets et marchandises.
Au moyen du prélèvement de ladite somme de 111,079 fr., le gouvernement français reconnaît qu'il n'a plus aucune répétition a former pour Texécution de l'article 4 du traité du 1 ^i* décembre 1 801 .
Aux. VIII.
Le présent arrangement ne sera exécuté qu'après avoir été approuvé par le Roi, et après que le dey aura déclaré, au nom de la régence , qu'au moyen de l'exécution de la présente transaction, il n'a plus aucune demande a former envers le gouvernement français, relativement aux créances des sieurs Bacri et Busnach, et qu'en conséquence il reconnaît que la France a pleinement satisfait aux obligations du traité du 1 er décembre 1 801 .
Fait double a Paris, le 28 octobre 1819.
Signé y MOUNIER, HELY-D'OJSSEL, NICOLAS PLEVILLE,
LOI DU 24 JUILLET
Article unique.
Le ministre des finances est autorisé a prélever sur le crédit en rentes affecté, par la loi du 15 mai 1818, au paiement de l'améré de 1801 a 1810, la somme nécessaire pour acquitter celle de sept millions en numéraire, dont le paiement a été stipulé par Tarrangement conclu le 28 octobre 1819, pour l'exécution du traité du 17 décembre 1 801 , entre la France et la régence d'Alger.
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TS" It.
LES CONCESSIONS D'AFRIQUE
On entçad par concessions d'Afrique le privilège exclusif accordé depuis plus de trois siècles, par la Régence d'Alger y k des négocians français autorisés a cet effet par leur gouvernement, pour acbeter dans certains cantons et villes du royaume d'Alger, et pour importer en France, diverses marchandises, telles que blés, cuirs, laines , cire, suif, etc., a des prix fixés, et en outre le droit de la pêche du corail dans les mers du littoral des cantons où s'exploitait ce commerce, moyennant une redevance annuelle connue sous le nom de lismes , fixée dans l'origine a la somme de 17,000 fr. C'est donc proprement une ferme cédée de temps immémorial au commerce de la ville de Marseille par la Régence d'Alger |,
a un prix très- modéré , comme un présent de bon ami et de bon voisin.
La pêche du corail donna naissance a ces concessions. Quelques pêcheurs provençaux avaient acheté le droit de l'exploiter : plus tard^ la Compagnie royale d'Afrique s^organisa^ et joignit au commerce du corail celui des grains, des laines j cuirs, cire, suifs, etc., dont elle acheta le monopole.
Le premier établissement eut lieu au cap Nègre , et sa date remonte k Tannée i495. On occupa ensuite successivement le cap Roze, le cap Roux et le Bastion. Détruit eu 1 5S8 par des corsaires turcs , ce bastion fut rétabli en i 657 par la Compagnie. Le dernier directeur de cette Compagnie, en 1682, époque du premier bombardement d'Alger par Louis XIV, était M. Sanson. Lorsque la paix eut été rétablie entre la France et le royaume d'Alger, par le traité du 24 septembre 1689 , ratifié a Paris en mai 1690, la Compagnie d'Afrique traita encore avec la même Régence d'Alger pour reprendre ces concessions. En conséquence , un traité particulier fiit conclu k cet effet les 1 ^r et 3 janvier i 694 (lune Djarazicesewel , l'an 1107 de l'hégyre), d'une part, enti^e le dey, divan et milice de la ville et royamme d'Alger, et d'autre part , la Compagnie des négocians français, représentée par le sieur Annet Caisel , procureur fondé du lîleur Pierre Hély, chef et directeur de cette Compagnie. Ainsi , ce traité fut signé par le dey et les chefs du divan , et par le sieur Caisel en sa qualité précitée. Cet acte est la seule pièce authentique fondamentale qui constitue les droits réciproques des deux parties contractantes. Il suffira de
la lire, pour se convaincre que le territoire et le littoral dont il est parlé ci -dessus sont loin d'avoir jamais été, dans l'esprit des contractans, une propriété foncière et territoriale cédée en souveraineté à la France. J'ai eu connaissance de ce traité , et je suis convaincu qu'il fiiut ne pas l'avoir vu , pour soutenir l'opinion contraire. D^autres notions positives a ce sujet me sont parvenues par d'anciens négocians qui avaient été intéressés dans ce commerce, et qui connaissaient parfaitement ce traité dans toutes ses dispositions. La guerre qui avait existé entre la France et la Régence d'Alger pendant huit années , de \ 682 au 24 septembre A 689, date du traité de paix déjà cité, avait détiniit tous les édifices et le bastion nécessaire a la Compagnie pour l'exploitation de cette pêche et de ce monopole. 11 y eut un article exprès dans ce traité^ l'article 3, qai permettait à la Compagnie de relever et de réparer tous les édifices détruits y et ajoutait la faculté , comme une faveur, étj bâtir un moulin à vent et de F entourer d'un mur ejn terre tres-mijkce pour le mettre seulement à F abri des ^voleurs. Je citerai encore l'article 9, dont j'ai eu connaissance.
ART. IX
Si par malheur il arrivait quelque différend quicau^ sdt rupture de paix avec F empereur de France (ce que Dieu ne veititté)^ ledit Hefy ne sera point inquiété ni recherdié dans son établissement y nentendaM point mêler une cause particulière avec lagéhéralcj ni les affaires iFÉtat OA^ec le négoce qui s* introduit et s'exerce de bonne foi; mais seront ledit sieur Helj et ses commis^
nos fermiers adoptes par nous et nos bons anus , maintenus en paisible possession et jouissance dùdà bastion et places en dépendantes > attendu le grand avantage qu'il en radient à la paie des soldats et à tous les Iiabitans de ce r^aume.
Il est sai^s doute superflu et il me serait impossible de citer littéralement d^autres articles. Mais ce traité doit se trouver au* ministère des affaii^s étrangères. Rien ne peut en empêcher la communication, c'est pour un objet particulier. L'importance qu'il y a a éclairer les chambres sur cette grave question n'a besoin d'aucun développement. C'est dans ce traité que la redevance pour ces concessions est portée k environ 1 7,000 fr. de notre monnaie. C'est après avoir bien fixé son jugement sur ce point important, qu'on pourra apprécier k sa juste valeur, et dans toutes ses conséquences^ l'allégation du ministre dans son discours k la Chambre, du 10 juillet dei> nier , douzième alinéa : que « la souveraineté de la France sur cette portion de territoire, etc. , fui méconnue.
Les villes principales dans lesquelles les marchandises concédées sont apportées aux agens qui exploitait ce commerce, sont Bonne, qui peut être considérée comme le cheiHieB des concessions; Lacatte, située k cinq ou six lîeues de Boane; Stora, a quinze lieues de Bonne , et le CoUoj tout près de Stora.
Dès l'origine , le privilège de ce commerce et de cette pêche fut donné par le gouvernement français k une compagnie qui l'exploitait k ses risques et périls sous le nom de Compagnie, d'Afrique, La révolution la détruisit, et
peu après une nouvelle compagnie, connue sous le nom de Compagnie Riwel, se forma et fit assez mal ses affaires. Elle ne tira guère du domaine des concessions que des blés et très-peu d'autres articles concédés.
A l'époque de la paix avec Alger en \ 801 , M. Dubois- Thainville, consul général, qui ne voulait point que ce privilège fut perdu pour le commerce français , et passât aux Anglais , réclama ces concessions du dey, les obtint^ et les donna en attendant a administrer a un négociant^ nommé Saportès , qui était censal du consulat français et sous la protection française , avec la condition que toutes les marchandises concédées seraient envoyées a une maison française a Marseille ; et cette maison fut celle de MM. Etienne Majastre et compagnie, de Marseille, qui ont fait ce commerce jusqu'en 1814. Ces négocîans sont encore a Marseille ; ils peuvent attester la vérité des faits. Par cet arrangement, les concessions restèrent acquises au commCTce français, qui pouvait a tout moment en disposer a son gré. Ces concessions furent ainsi administrées jusqu'en 4814 , époque a laquelle les Anglais s'en emparèrent, en offrant au dey une somme plus forte que celle que payait la France. Lorsque M. Deval fut envoyé consul général a Alger en 1815, il redemanda au dey ces anciennes concessions, et il les obtint en 1817 d'autant plus facilement , que lés Anglais s'en étaient déjà dégoûtés. D'après un nouveau traité que le consul Deval conclut a ce sujet avec la Régence le 26 octobre 1817 (15 de la lune de Zilihdjè 1 252 de l'hégyre ) , il éleva les redevances a la somme de 60,000 fr. , et il organisa en même temps une compagnie provisoirt, sous le nom
d'Agence y pour administrer ces concessions pour le compte du gouvernement français. Il nomma des agens à Alger, a Marseille , a Bonne, a Lacalle, a Stora et CoUo, il fixa leurs appointemens^ etc. Le gouvernement approuva tout, et les af&ires marchèrent ainsi pour son compte jusqu'au 4«r avril i8SS, que M. Paret, négociant de Marseille , ofïrit de s'en chaîner pour son compte et à ses risques et périls. Son traitq est au ministère de.rintérieur (division commerciale); on peut le consulter. Le ministère français les lui céda volontiers , puisque Vad-^ ministration établie par M. Deval avait été ruineuse pour lui. En effet, la perte éprouvée par le gouvernement pendant les cinq années de la gestion de cette agence s'est montée à plus de trois cent mille francs, qui ont été payés en partie par la chambre du Commerce de Marseille , en partie par le Trésor royal , ce qui peut être facilement vérifié par la correspondance. M. Déval était le chef de cette entreprise qu'il avait conçue, organisée; et, en outre, ces concessions étaient devenues bien oné-* reuses a la France parle traité inconcevable du S4 juillet i 820, qui avait porté a plus de 250,000 fr. par an les redevances qui , trois ans avant , étaient seulement de 60,000 fr. Voyez les traités d^a cités.
n n'y avait jamais eu de vice ^ consul a Bonne avant cette fimeste administration. Cette place avait toujours été jugée inutile, puisque l'agent de la Compagnie en avait toujours rempli les fonctions honoraires bien plus utilement que tout autre, attendu qu'il veillait bien mieux lui-même a ses propres intérêts, qu'un étranger qui peut souvent. les compromettre comme cela est arrivé.
M. Dupré fut le premier consul nommé a Bonne, par ordonnance du SS juillet l8Si ; et M. Alexandre Deval ( neveu du consul-général de ce nom) fut appelé a le remplacer, par ordonnance du i ^^ avril 1 825. Ce vice-consul prit possession de son poste dans le mois de septembre suivant ; et ce fut a cette époque qu'eurent lieu les scènes dont j*ai parlé, et qui devaient naturellement mener a une rupture. Cependant rien ne fiit publiera cet égard, dans le temps ; et tout fut couvert d'un voile impénétrable. Ce n'est qu'à Marseille que quelques détails vinrent a la connaissance du public , par des personnes qui se trouvaient alors sur les lieux ; et c'est par cette voie indirecte que me sont parvenues ces notions incomplètes. Mais deux articles, qui furent imprimés dans VAinso de la Médàerranée , les S8 et 30 juillet dernier , m'ont rappelé ces premiers détails.
Depuis cette malheureuse rupture avec Alger, les affaires de M. Paret ont été suspendues et tous ses fonds retenus dans les divers ports d'À&ique. Lorsque ce négociant traita dans la bonne foi avec le gouvernement, il ignorait sans doute quelle était notre position politique avec la Régence d'Alger, et quel devait «i être le résultat inévitable. Aussi a-t-il des droits incontestables a la justice et a la protection du gouvemementi^
CES DISCUSSIONS
QUI 0T4T EU L1£U DANS LES DEUX CHAMBRES SUR LES AFFAIRES d'aLGER, DANS LES SESSIONS
DE 1820, 1827, 1828 et 1829.
Le principal but que nous nous sommes proposé en examinant là question sur les affaires d'Alger étant de la faire connaître aux membres des deux chambres , nous avons pensé qu'il leur serait commode d'avoir sous les yeux le résumé des discussions que ces affiiires ont suscitées et la date des discours , ^fin de pouvoir recourir plus facilement aux sources. Nous avons fait surtout ce travail, parce qu'il nous a paru trop court dans l'annuaire historique et universel de M. Lesur, pour nous bien diriger dans les débats qui vont se rouvrir a ce sujet , et nous avons jugé utile d'ajouter quelques^
notes aux discours des ministres pour rappeler notre exposé précédent et pour relever de graves erreurs.
^ISCOURS DE M. LE MIKISTRB DES AFFAIRES ETRANGERES DANS LA SJ^ANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS,
Du Mardi SO Juin K 8S0.
« Le roi , messieurs^ nous a ordonné de vous présenter un projet de loi qui a pour but de pourvoir à l'exécution d'im engagement conclu entre la France et la régence d'Alger.
» Pour apprécier un acte de ce genre, il faut connaître les faits qui l'ont précédé et rendu nécessaire. Nous allons vous les exposer.
» Des négocians algériens ont fourni, pendant les années 1793 et- suivantes jusqu'en 1798, d'immenses quantités de grains pour l'approvisionnement des départemens du midi et de l'armée d'Italie. Le paiement de ces livraisons se ressentit du désordre des finances (^) et la plus grande partie n'en ayait point encore été payée lorsque, par suite de l'invasion d'Egypte, la régence
( ') Les paiemens forent suspendus parce que divers chargemens de blé avaient été reconnus avariés, et d^autres fraudes dénoncées. Tel fut le motif véritable de la suspension du paiement et des contestations qui en ont été la suite. La correspondance oflicielle rectifiera ces faits.
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d'Alger dédara la guerre a la France. Un des premiers soins du gouvernement consulaire fut de rétablir avec cette régence des relations dont Futilité pour notre commerce dans la Méditerranée se Ssiisait vivement sentir. Un traité de paix fiit signé le i7 décembre 1801.
» Par ce traité, la France obtint la restitution des comptoirs et privilèges commerciaux connus sous le nom de concessions d'Afrique , que l'état de guerre lui avait fait perdre. Elle s'engagea de son côté y par un traité formel, de payer les créances des sujets algériens.
» Les créances furent en conséquence soumises au conseil de liquidation , et plusieurs sommes furent, a diverses époques , remises aux ci'éanciers ; mais la régence , qui leur portait le plus vif intérêt , ne se contenta pas de cette justice lente et partielle ; elle demanda l'exécution franche et immédiate du traité. Des plaintes elle passa aux menaces, et n'étant point écoutée, elle enleva en 1 807 (^) les concessions a la France , et les transporta
(') ^oycz It Notice sur les concessions d^ Afrique, où tout est expliqué. Le consul, qui fut reuToyë violemment d^Algery'non en 4807, comme il est dit dans TExposë, mais en 4840 (la correspondance originale rectifiera la date) , était le Tice-consul de M. Dubois-Th a inville, consul général titulaire alors en congé k Paris. Une vive discussion s^éleva k cette époque entre le dey et ce gérant provisoire sur un charge^ ment d^huile provenant d'une prise faite par un de nos corsaires, conduite et vendue k Alger. M. de Ghampagny était alors ministre des relations extérieures; le vice-consul fut sacrifié, et M. Dubois-Thainville retourna k son poste. Il n'y avait Ik rien de relatif k l'affaire Bacri, et les plus fortes discussions qui eurent lieu avec la régence depuis 4 806 jusqu'aux premiers jours de 1814, avaient presque toutes pour motif des contestations relatives k des prises faites d'après les décrets du système continental. La correspondance ofBcielle rétablira tous les fftiU.
aux anglais 9 et plus tard elle expulsa le consul français.
» Le gouvemieinent négocia de nouveau pour rétablir la bonne inteUigence et pour réparer une perte si sensible. Plusieurs paiemens eurent encore lieu en i 809 , mais la régence insistait toujours pour que Ton acquittât définitivement le montant des créances de ses sujets. Des promesses à cet égard furent plusieurs fois formellement répétées , et en i8i3 on s*occupait enfin a les réaliser , mais d'autres soins absorbèrent Fattention d'un gouvernement alors si voisin de sa chute.
» Â son retour en France^ le roi trouva donc la nation dépouillée des privilèges de la pêche et du commerce dont elle avait joui a Alger dejpuis plus de deux siècles. S. M. se fit aussitôt rendre compte des circonstances qui avaient amené ce fâcheux résultat. Elle reconnut que la principale cause de Finterruption de nos relations avec Alger était Tinexécution de Fart, du traité de i 801 , qui avait garanti le paiement des créances des sujets algériens. Le roi promit ce que la justice exigeait impérieusement. 11 fit déclarer à la régence d'Alger qu'il serait satisfait aux réclamations de ses sujets. La régence , convaincue de la sincérité des propositions du gouvernement fiançais, rétablit aussitôt les relations de la bonne intelligence entre les deux pays , et la restitution a la France des concessions suivit de près cet heureux changement. Il restait a la France a remplir ses engagemens. On s'est en conséquence occupé de l'examen des créances algériennes. On reconnut qu'elles Élisaient toutes partie de l'arriéré , mais que la liquidation n'en avait point été terminée ; on
chargea la commission des créances étrangères d'achever ce travail y et en attendant y le gouvernement crut convenable de présenter dans les comptes un crédit provisoire de six millions y en annonçant , toutefois y que dans aucun cas la liquidation ne pourrait être au-dessous de cette somme : mais a la suite d'un examen approfondi y on a reconnu qu'il serait plus avantageux aux intérêts du Trésor d'éteindre^ par une transaction a forfait , toutes ces réclamations qui s'élevaient encore a i4 millions , et par un arrangement signé le S8 octobre dernier , la somme que la France doit payer pour compléter l'exécution dii traité de A 801 y a été fixée a sept millions en numéraire. Mais en même temps il a été formellement stipulé^ dans les intérêts des sujets du roi^ que le Trésor royal retiendrait le montant des oppositions et transports de créance qui lui auraient été signifiés a la charge des créanciers envers lesquels la France s'acquittait , et que les contestations qui pourraient s'élever seraient portées devant les tribunaux. Nous avons reçu du roi l'ordre de vous communiquer cet arrangement ; il a été approuvé par S. M. , sur le rapport de nos prédécesseurs , le lOnovembre 1819 , et le dey d'Alger y a également adhéré , en déclarant que , par cet acte , le gouvernement finançais avait pleinement satisfait a tous les engagemens du traite de paix du 1 7 décembre 1 801 .
» Pour exécuter cet arrangement^ il semble naturel de prélever des fonds nécessaires sur les valeiu-s affectées aux paiemens des dettes antérieures a 1810; et c'est dans cette pensée qu'a été faite la demande portée au budget de 1818.
» Biais uiiedifficiiltés*est présentée, laquelle parah de natoie a ne pouroir étie levée que par une loi. Xes créances cpe cet arrangement doit solder remontent aux années écoulées de 1793 a 1800, exerdoes quisont fermés par des lois de finances ; et dès lots Timputaticm indiquée ne serait pas régulière : éûe ne peut le devenir que par une disposition législative qui autorise k pré-lever sur les valeurs destinées au paiemoit de Farriéré^ la somme nécessaire pour acquitter les engagemens contractés ; ce moyen nous parait préférable, et nous supposons que vous en jugerez de même, a cdui de vous proposer, pour sads&ire a cette dépense, d'ouvrir un crédit spécial surVexercice courant. Il s*agit, en effet, d'éteindre des dettes qui , par leur origine , remontent k une époque éloignée , et les fonds déjà créés pour solder les dettes de Tarriéré offrent des ressources suffisantes pour l'acquitter. En effet, tout concourt k prouver que les crédits en rentes ouverts parles lois de 1817 et de 1818, pour le paiement de l'arriéré, seront suffisans pour satisfaire k toutes les obligations contractées au nom de l'État. »
PROJET DE LOI
LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre;
A TOUS PaÉSENS ET AVENIR, SALUT ;
Nous avons ordonné et ordonnons que le projet de loi dont la teneiur suit sera présenté en notre nom k la
chambre des députés des départemens par notre ministre
secrétaire d'Etat au département des affaires étrangères, et par le baron Capelle conseiller d'État que nous chargeons d'en exposer les moti6 et d'en soutenir la discussion.
Art. 1er Le Ministre des Finances est autorisé a prélever sur le crédit en rentes affecté par la loi du 1 5 mai 1818, au paiement de l'arriéré de 1801 a 1810, la somme nécessaire pour acquitter celle de 7 millions en numéraire dont le paiement a été stipulé par l'arrangement conclu le S8 octobre 1819, pour l'exécution du traité du 17décembre 1801 entre la France et la régence d'Alger.
Art. 9. Donné k Paris, le 90 juin de l'an de grâce 1820,. et de notre règne le vingt-sixième.
Signé hovis.
Par le Roi,
Le Ministre Secrétaire d'État au département des affaires étrangères,
Signéy Pasquier.
La chambre des députés donna acte au Ministre de ce projet de loi et en renvoya l'examen dans ses bureaux. La commission nommée a œt égard était composée de MM. Grignon , d' Auzouer , le Marchant de Gomicourt ,
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le comte deFloirac^ Bedoch , Temaux, le baron Méchin^ Bogne de Faix , Basterrèche.
M. Basterrèche fit son rapport (Voyez la page 1 005 du Moniteur suite de la séance du 1i juillet ^820^ première colonne ). La commmission proposait l'adoption du projet avec un amendement dans Tintérétde quelques créanciers français que la commission Croyait avoir été négligés dans le projet.
MM. Alexandre de Lameth^ Sappey , Méchin , Benjamin-Constanty Laine de Ville TÉvêque et Manuel parlèrent sur et contre le projet. (Voyez le Moniteur de juillet i 8S0y pages i 006 et suIt.) Cette affaire n'était point connue de la chambre , mais on remarquait cependant une grande défiance sur le but et les motifs qui avaient dicté ce projet. MM. le général Sébastiani^ Beugnot^ Bedoch et Courvoisier appuyèrent l'adoption de la loi. Une question incidentelle sur les prérogatives delà chambre et les droits de la Couronne en ce qui concerne les traités de la France avec les puissances étrangères et leur exécution, amena de vives et longues discussions dont il serait trop long ici de donner les détails. ( Voyez le Moniteur).
Cette question très-délicate et souvent dangereuse h trop approfondir en public pour ne point affaiblir la confiance que les gouvememens étrangers doivent avoir dans la parole du roi de France, fiit encore pour la centième fois un vaste champ pour les ministres d'étaler un grand dévouement pour la personne sacrée du Roi , dont on cherche toujours a isoler les droits et les prérogatives des intérêts du peuple qui en sont cependant inséparables. J'appellerai donc Tattention publique sur
Topinion de M. Ck>urvoisier {MoniteuTy page 1008, S« colonne, S^ alinéa), cpii, après avoir établi le {principe absolu, ajoute : « Mais si Tétat est lésé, c'est sur » les conseillers du prince que retombent le blftme et la n yengeance ; les ministres qui ont contresigné Tacte » peuvent être mis en accusation ; les fiistes de TÂngleo terre ont a la fois consacré ce principe et fourni » Fexemple* »
J'ai la confiance qœ cette affaire fera sentir la nécessité de ne plus contester a la cbambre le droit d*enquête, droit inséparable de celui qu'on ne lui conteste pas d*aocuser les ministres.
Tous les conseillers de la couronne répètent sans cesse qu'ils sont responsables, qu'on peut les accuser. Mais sans le droit d'enquête, et ces Messieurs le savent bien, ce droit n'est qu'un mot dérisoire, tous les documens qu'ils peuvent soustraire , tronquer ou interprêter, etc. , comme dans le cas présent , sont en leur pouvoir , et leurs agens pourront toujours répondre qu'ils ne doiv^at compte qu'à ceux dont ils ont reçu mission, ce qui élude toute réponsabilité, aussi nécessaire a la sta- Ulité du trône qu'a la défense des intérêts sociaux.
CHAMBRE DES PAIRS
Kexposé a la Chambre des pairs , par le ministre des affaires étrangères , sur cette a£birey fut presque dans les mêmes termes que celui qui fut présenté a la Chambre des députés. ( Voyez le Moniteur j page 1036, séance du 14 juillet y 3« colonne. )
Le rapport de la commission de la Chambre des pairs, séance du SO juillet ( Voyez le Moniteur ^ page 1063 , fin de la 3^ colonne ), fut pour l'adoption pure et simple du projet de loi.
M. Capelle, commissaire du roi, dé&ndait le projet , avec le ministre des affîiires étrangères.
La même ignorance des faits et la même défiance qu'on avait remarquées dans la chambre élective lors de la discussion, se reproduisirent encore dans les débats de la Chambre haute. Voyez dans la séance du 21 juillet , (Moniteur, page 1068, 3« colonne) les discours remarquables de M. le comte de Ségur et de M. le duc de Praslin. Cette loi trouva même pom* Tadoption une forte opposition de 41 voix sur 119 votans.
Cette session fut close le 22 juin 1827, sans qu'il ait été donné aux chambre;! aucunes notions siur les
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affiiires d'Alger , quoique Faffront fait au consul eût eu lieu le 50 avril, et que l'escadre qui devait obtenir réparation du dey ou Ëiire lei>locus fût partie dans les premiers jours de juin de Toulon, et arrivée a Alger le 1 1 du même mois.
n fut peu question, dans cette session, a la Chambre des députés des affaires d'Alger. Dans la séance du 4 juillet, au sujet du budget du ministère des affaires étrangères, on citera seulement un passage (7^ paragraphe ) du discours de M. Bignon :
« Quant a ce qui concerne la régence d'Alger, le mi- » nistère nouveau peut sans crainte répudier les actes de » ses prédécesseurs, qui, après s'être dégradés par une » humilité servile auprès des nations policées , sont de- » venus tout a coup orgueilleux et superbes envers un pe- » tit État, et l'ont contraint a recourir à la force des » armes a propos d'une rupture dont on ignore la vérir » table cause. On l'attribue aux prétentions trop élevées » d'un agent français, au remboursement mal dirigé » d'une créance , ou a l'instigation d'un pouvoir italien. » Si ces bruits sont faux, le ministère doit les démentir; » il doit savoir qu'une exposition franche des faits est » toujours accueillie par une nation franche et géné- 3> reuse. »
Le ministre des affaires étrangères répondit : « que.
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» sans recherdier quelles ont été les causes de la guerre » d'Alger y de tdles mesures sont prises ^ que bientôt la » France obtiendra les justes réparations qui lui sont » dues. »
Cette session présenta une discussion très -animée sur Taf&ire d* Alger. MM. Duvergier de Hauranne , Lalné de Villesvêque et Etienne , dans les séances des 5 et 7 mai y et MM. Alexandre de Laborde et Thomas, dans la séance du iO juillet suivant, prononcèrent des discours qu'il est important de lire avec attention parce qu'ils contiennent le sommaire des événemens et des entreprises dont cet écrit doit être le développement. D est difficile d'en donner une analyse, mais une lecture attentive des deux derniers discours de MM. Alexandre de Laborde et Thomas aurait dû ouvrir les yeux du ministère sur les véritables causes de cette guerre, et les fautes graves commises dès l'origine de cette'a£faire. . On trouvai ci-après le discours en entier prononcé par M. le minisure des affidres étrangères, dans la séance du 1 juillet dernier, en réponse aux orateurs qui avaient déjà parlé sur ces affaires d'Alger. Nous l'avons accompagné de notes pour relever les inexactitudes qu'il contient, et pour Élire remarquer des points essentiels ignorés jusqu'à ce jour.
DU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
MjssaisiniB,
. « Je viens donnera la chambre quelques explications qui paraissent nécessaires d'après le discours qu'elle vient d'entendre. Ce n'est pas que j'adopte entièrement les principes développés par rhonorable ùrateur auquel je succède; le droit de faire la guerre et k paix appartient au Roi.... ( Rumem^ à gauche. ) Je demande k la chambre la permission de répéter .: Le droit de &ire la guerre et la paix appartient au Roi; il n'est soumis, il ne s'est soumis par aucune des dispositions de la Charte a justifier ses résolutions k cet égard devant les chambres. Mais lorsqu'il déclare la guerre > nécessairement cette décbtfation entraine des demandes d'argent et d'hommes. Ces demandes d'hommes et d'argent sont portées aux chambres, et doivent être appuyées de documens qui peuvent et doivent les justifier. Cest en ce sens seulement que la communication de ces documens peut être réclamée, et c'était une observation que je voulais faire parce que je la croyais juste et nécessaire. ( Adhésion. )
« La question relative au blocus d'Alger est simple.
» IjC chef d'une régence baibaresque a refusé au Roi de France la satisfaction qui lui était demandée; il n'a
répondu que par des récriminations aux reproches qui lui étaient adressés ; il a déclaré formellement la lierre a la France le i 5 juin i 827 (*).
» A cette époque, le Roi ordonna le blocus des cotes d'Alger. Ce blocus dure encore. L'intention du gou- Temement n'est point de le perpétuer; c'est une charge pesante pour l'État, et cette charge s'accroît des pertes qu'un tel état de choses impose a notre commerce. Mais la prudence permet-elle de ne point allouer les fonds que le Gouvernement réclame pour la continuation des mesures qui doivent amener le dey d'Alger a des senti* mens plus modérés? C'est la toute la question. * » On a demandé souvent quelles avaient été les causes d'une rupture si long-temps prolongée.
» On a paru croire qu'elles n'avaient rien de sérieux.
» Un honorable orateur, lors de la discussion du budget des afibires étrangères, a dit à cette tribune que ce n'était qu'après la restauration et dans l'année i8S0, à la suite de circonstances fort extraordinaires, qu'il s'en* gagea a faire connaître a la chambre, lors de la discussion de la loi actuelle , que la rente payée au dey d'Alger pour les concessions d'Afrique fut tout a coup portée de i 7,000 fr. a 300,000 fr. Son absence ne doit point me dispenser de donner moi-même a la chambre, sur ce sujet, les explications qu'il peut comporter (*).
(') Cette assertion n^est pas exacte. La dëclaration du blocus et de la guerre a été faite par le commandant français et le consul Deval , à la suite de rulfimatum notifié dans la journée du 4 2 juin. Ainsi c^est la France et non le dey qui a déclaré la guenre. {AnnaUs maHÊimes, 1817-8-9 , pag. < 92 et Moniteur du i" juiUet. )
(') L'assertion de cet orateur pouvait n''étre pas exacte dans tous les
» Un exposé succint des bits suffira pour rectifier les fausses notions qui se sont répandues. Propagées d'abord par des hommes blessés dans leurs intérêts y elles ont été accueillies par cette disposition natureUe qui les porte a juger sévèrement les actes du pouvoir ^ et a se dédommager ainsi , par la désapprobation et la censure, de la nécessité de s'y soumettre et d'en supporter les conséquences.
» Ce n'est point un fait isolé qui amena la rupture entre la France et la régence d'Alger.
« Nos griefs remontent jusqu'à l'époque de l'accession- au pouvoir du dey actuel Hussein-Pacha, eu 1 8i 8 ;
dëtaiU; mais ren8eidl>Ie est plus conforme k la vérité que tout ce que dit k cet égard le ministre. Les redevances pour les concessions d^Afirique , fixées a 47,000 francs par le traité du 4*' janvier 4 694, sont restées! ce taux pour la France jusqu^en 4 798^ époque de la guerre d^Egypte. S'il existe un autre traité conclu en 4 790 qui porte ces limes à 60,000 fr. , que le ministre le produise avec la correspondance du consul signa* taire. Le traité de 4 804 les maintient au même taux qu^avant la guerre. Ainsi c'est depuis l'administration de M. Deval , et par le traité qu'il conclut le 26 octobre 4847 , que ces limes furent d^abord élevées k la somme de 60,000 fr. ; et par un traité postérieur du S4 juillet 4 820 , dont parle le ministre , ces redevances furent , sans aucun motif, élevées ^ la somme énorme de plus de 250,000 fr . , sans compter d'autres donatives. Bien plus, M. Deval consentit encore , dans le même acte, k ee qu'il n'y eut plus d'agent franjsais k Gollo et Zigey, où les négoclans français ne pourraient plus acheter de marchandises. Par ce traité, il était également défendu k Fagent français de louer plus de trois ou quatre maisons à Bonne, et aux corailleurs d'en louer en leur nom. Sans doute le ministre n'a pas lu ce traité ni celui de 4694, et son dispours aura été fait évidemment par des personnes mal informées. L'exhibition des traités originaux et de la correspondance Mt mettre la vérité au grand jour.
niab c'est deptiTs 1 894 surtout qu'ils ont acquis plus de gravité (^).
" » A cette époque, contre la teneur expresse des traités , des perquisitions forent exercées dans la maison Gonsulairie de France k ^Bonne (') , sous prétexte de eontrebaîlde. Des autorisations illicites de séjourner et de commercer dans cette Tille et sur les côtes de la province de Constantine, furent accordées a des négocians anglais et mahométans. Un droit arbitraire de 10 pour 100 fut étshVi sur les marchandises introduites dans ces conti^ pour le compte de l'agent des concessions françaises (•),
» En 1 8S6 y des navires appartenant à des sujets du
^ Saint-Siège y mais couverts du pavillon blanc et de la
protection de la France, frirent injustement capturés (*),
(') C'e«t depuis que ce dey s'est plaint d'avoir été trompe , et dépooillë de ce qui loi était légitimement dâ sor les 7,000,000 fr.
(*) II est très-important de lire la correspondance officielle sur ce qui s'est passé ^ Bonne et à Lacalle sous le premier vice - consul Di/^f^ dans les années 48S2, 4823 et 4824, et surtout à l'arrivée du vice-consul Aiex. Deual, dans le mois de septembre^4 825. On verra si c'est le dey qui a méconnu nos droits , ou si c'est l'agent français qui a enfreint le traité de 4 Q94 , en prenant militairement possession de ces contrées.
n n faut lire à cet égard le traité du 24 juillet 4820, et connaître exactement quelles sortes de droits ont été perpfi». ~
(^) Cette assertion de la part du ministre côAState la violctioa manifeste de notre pftrt de nos traités avec la régence d'Alger, dsns la disposition surtout expressément consentie par le traité du 99 mars 47dO àéj^ cité dans l'écrit, et confirmé parle oniième para(|raplke de 'la lettre de Mustapha dey au premier coiisul, du 43 août 1802, annexée à cet écrit sous le n** 2.
et la restitution eu iiit refusée. Des propriétés irauçaises saisies a bdrd d\m navire espagnol furent confisquées (^). Ainsi furait violés les deux^principes qui ont constam^ méat servi de base a nos transactions avec les régences d'Afirique : que le pavillon français couvre la marchandise (^) qùëllie qu'elle soit, et que la marchandise française est inviolable j même sous le pavillon ennemie Des visités arbitraires et des déprédations furent commises a bord des navires français. La souveraineté de la France sur cette portion de territoire qui se trouve comprise entfe la rivière Seibas et le cap Houx y et dont elle est en 'possession depuis le milieu du quinzième siède^ fut méconnue ('). Une somme de £,500,000 fi*, reste d'une <^ance déjà remboursée à des Jui& algériens, pour des fournitures de grains qu'ils avaient faites dans les premières années de la s^ublique,. versée ^ans la caisse des dépots et consignations pour y servir de gages aux créanciers fiançais des sieurs^Bùsnach et Bacri , en exécution d^une transaction passée, le 38 octobre i8i 9, entré des commissaires du roi et les fondés de pouvoirs
(*) U faut connaître sur quel titre on a pu fonder cette propriété.
(') MaU il ne iaut pas que ce paviUoa soit accordé â des étrangers , ou bien ce serait violer les traités en vigueur. Relisez la note 4 P^g^ 2.L.
(^) En vertu de quels titres la France est-elie donc souveraine de ce territoire en Afrique, où Louis XIV, avec toute sa puissance, ne put jamais obtenir la propriété d'un arpent de terre qu'il réclamait par tous les moyens possibles? Le traité de 4694 le démontre suffisamment, et prouve que cette souueraineté n'était que la jouissance d'un établissement commercial. Les désordres survenus à Bonne et à Lacalle , où le sang même a coulé en 18S5 , proviennent en grande partie, nous sommes iachés de le dire, des fautes de notre administration.
de ces sujets algériens ^ fiit violemment reclamée en termes fort inconvenans^ ainsi que le remboursement d*une autre somme de 3,000,000 de fr., ^e le dej d* Alger accusait le consul-général de France a Alger d^avoir reçus, pour prix de prétendus bons offices ^*il aurait accordés a Bacri, alors privé de la liberté et chargé de fers par son maître (^).
» Enfin, pendant que le gouvernement se disposait a fiiire a ces réclamations une réponse qui aurait contenu rénumération de nos grieb et la demande de leur redressement , le 30 avril i 8S7 , lorsque le consul-général de France venait de se rendre auprès du dey dans une occar sion solennelle, pour le complimenter, suivant Tusage, la veille des fêtes musulmanes, une insulte grossière répondit seule a cet hommage accoutumé (^).
» Vous savez. Messieurs, quelles furent les suites de cette offense, et si vous admettez les conséquences onéreuses des mesures que le gouvernement du Roi se vit forcé d'adopter pour obtenir la réparation qui lui est due, et pour arrêter le cours, toujours croissant, de la violation de nos privilèges, de nos droits, de Ffaonueur du pavillon du Roi, vous l'absoudrez du reproche de précipitation qui lui a été adressé. Vous ne voudrez pas déserter une cause si française , et réduire Tadministration a Timpossibilité de terminer, d'une manière convenable et conforme a la dignité de la couronne et du pays, un différend d'une nature si pénible.
(' ) Toyei ci-dessus la note 3 page xh.
{*) Voyez rhistoriqiie de cet affront dans le cours de cet écrit.
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» Mais les reproches d'un autre orateur , dont les affaires d'Alger ont été roccasion^ sont-ils mieux fondés?
» L'article i i du traité de 1 694 avait fixé a i 7,000 fr, la redevance annuelle que la France devait payer au dey pour le droit de propriété de ses forteresses , et pour la pêcne du corail sur les côtes de Barbarie.
» En i 790 y un traité porta cette redevance a 60,000 francs (*).
Un traité de i 801 les maintint a ce taux , et ceci suffirait pour écarter la supposition que ce n'est qu'en i 820, et a la suite de circonstances fort extraordinaires , que les limes furent tout a coup portées de 17,000 francs a 200,000 francs (*).
» Mais d'autres circonstances concourent encore a établir que cette augmentation n'a point été l'ouvrage de la complaisance ou de la faiblesse du gouvernement du Roi depuis la restauration , et qu'il y a été amené par le cours naturel des choses (*).
» Vers la fin de 1 806, ime rupture éclata entre le gouvernement français et le dey d'Alger. Nous fumes expulsés des concessions d'Afrique (^). Le dey les abandonna
(') Voyez la note i page xl. Que le ministère produise donc ce traité original ^ Q fant des titres authentiques et la correspondance a examiner par des hommes spéciaux.
(■) Voyez la même note.
(^) ^oycz la même note , et qu'on produise la correspondance originale, qui seule peut faire foi.
(^) Qu'on exhibe la correspondance du consul général M. Dubois- Thainville , et qu'on interroge k Marseille les négocians français qui recevaient alors et qui ont reçu depuis jusqu'en 184 4 les marchandises provenant de ces concessions, ainsi que tout est expliqué dans la Notice ci-jointe sur les concessions , n° 4.
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ou les loua aux Anglais pour dix ans ^ a raison d*une rqite annuelk de 300,000 fr. Dans les derniers mois àeiSi6^ le bail des Anglais expira. La France fit valoir ses droits; la régence exigeait queraugmentati(Mi des limes fut maintenue. Ce qui importait avant tout, c^était de nous remettre en possession du territoire ( ^ ) et de la pèche qui nous appartenaient. Au mois de mars i 8i 7, une convention fut conclue ; elle maintint la redevance au taux fixé par les Anglais. Toutefois cette convention ne reçut aucune exécution 9 et par un traité signé le 96 octobre iSi7 avec Aly-Dey, prédécesseur d'Hussein-Pacha, les limes furent réduites a 60,000 &*•> somme stipulée en 1790 et 180i («).
» A la vérité de nouveUesJdiffîcultés amenèrent de nouveaux arrangemens, et par un traité du S4 juillet 1820, les limes forent portées a la somme que les Anglais avaient payée pendant dix ans , c est-a-dire a S00,00O francs ; ce ne fiit donc pas subitement et tout a coup que cette augmentation fiit consentie, et ce ne fut qu'après un débat j^^longé que la France se résigna a un sacrifice pécuniaire, dont TAugleterre lui avait donné Texemple.
«L'honorable préopinant, qui a traité ce sujet avec une sorte de prédilection, s'est attaché a faire ressortir la différence qui existe entre ce chif&e et la somme de 25,000 f. inscrite au budget des afi&ires étrangères pour faire face à cette dépense. Il m'a fait l'honneur de me demander par
(') ^oycz ^a note a page xl.
(*) Voyez la note i page xl.
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quelles conventions postérieures, qui lui étaient inconnues y les limes avaient été augmentées d'un cinquième , ou si je prévoyais qu'elles devaient l'être par un nouveau traité k intervenir.
» L'explication est facile ; je la tire du budget qui a été soumis aux chambres par le département des afi&ires étrangères pour l'année i827, et des divers éclaircissemens qui ont accompagné et suivi sa présentation. On y voit qu'outre les limes qui sont dues a la régence, nous avons k faire aux autorités secondaires une certaine quantité de donatives d'usage, qui varient annuellement de i 5 k 50,000 fr. , et qu'enfin une somme de 30,000 fr. doit encore être ajoutée au chiffre des limes pour les réparations et l'entretien du fort de Lacalle. Il n'est donc besoin de supposer ni l'existence d'une convention secrète, ni le projet d'ime stipulation future pour expliquer une différence dont les causes ont été publiquement exposées (*).
» Quelques mots encore sur d'autres reproches adressés au gouvernement a l'occasion de cette interminable question d'Alger, qui saoable destinée k lasser la patience de la chambre , comme le blocus celle du dey.
(') Cette explication sera bien plas simple et bien pins péremptoire, en examinant le traité conclu entre M. Paret et le ministre de Tintérieur au sujet desdites concessions , sous la date du V avril I8S2. On connaîtra par cette transaction si le gouvernement firanpais s'est encore engagé k payer quelles donatives, ou si tous les firais sont k la charge de ce négociant, comme je Tai ouï dire. G^est alors seulement qu'on verra si on a porté a la charge de notre Budget des sommes qui auraient dû être payées par ce négociant. Cette transaction doit se trouver au ministère de l'intérieur, division du commerce.
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» n n*est point exact de dire qu*im voile impénétrable ait couvert la liquidation de la gestion des concessions d'Afrique pour le compte du gouvernement. Cette liquidation a été faite sous la présidence du préfet des Bouches-du-Rhône par une commission de négocians de Marseille, tous membres de la chambre de commerce. Les pertes n'ont été que de 300,000 fr. du i er avril i 8i 7 au 3i mars i 822 , durée de Texploitation du gouvernement, c' est-a-dire d'environ 60,000 fr. par an. Cette somme n'a point été acquittée sur les fonds de l'État, soit par les dépenses secrètes du ministère des affîiires étrangères , soit par les fonds destinés aux présens diplomatiques et a d'autres emplois mystérieux où les chambres n'ont jamais vu et ne verront jamais clair.
» La chambre de commerce de Marseille en a payé les deux tiers sur un fonds spécial , dont la destination est de pourvoir a l'entretien de nos établissemens dans le Levant, et qui provient d'un droit de deux pour cent imposé sur les marchandises de ce pays , importées en France par navires ou pour comptes étrangers. Le dernier tiers a été payé avec les produits postérieurs des rétributions imposées aux bàtimens étrangers, admis k pêcher le corail sur les côtes qui nous appartiennent, et au moyen d'un appoint de i6,69< fr. 68 c. , fourni par le ministère des finances sur les fonds du Trésor , ainsi qu'il résulte de l'état n^ 6, du compte rendu par le ministère des afi&ires étrangères dans la présente session (^).
(') Qn'importe dans quelle caisse on a paisé Pargent pour payer les pertes énormes qa^a occasionées cette administration. Et comment est il arrivé que le ministère fît tant valoir aux chambres les grands
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» La chambre voit^ et sa commission des comptes a pu se convaincre qu'il n'a été besoin pour solder cette dépense de recourir ni aux fonds du ministère des affaires étrangères, qui sont insuffisans pour remplir leur destination, ni aux fonds destinés aux présens diplomatiques , ou a d'autres emplois mystérieux. Il n'y a donc eu dans toute cette affaire ni mystères , ni secrets , et voila a quoi se réduisent ces opérations ruineuses, ces dilapidations incroyables , occasionées au reste en grande partie par la baisse subite que produisirent a cette époque, dans le prix du corail et des céréales , l'abondance des dernières pêches et l'arrivée des blés d'Odessa sur le marché C).
» Une dernière erreur demande une dernière réponse. On a supposé que le ministère des affaires étrangères n'avait jamais compté le produit de la rétribution annuelle des corailleurs étrangers admis a pécher sur les cotes de Bonne sous pavillon français. Les détails les plus étendus sur cette matière se trouvaient a l'appui du compte rendu aux chambres en i 826 , et votre commission des comptes a, cette année , reçu tous les renseignemens nécessaires pour établir ceux de la perception de i 827.
» Cesrenseignemens sont étrangers a mon administration , je le sais ; mais j'ai cru les devoir a la chambre.
avantages de ces concessions (session de 4 820), dans le même temps où il devait connaître qu^elles nous occasionaient des pertes?
(') ^out sera expliqué lorsqu'on aura fait les examens dont il est parlé dans la note * page xxxyiii.
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J'ai pensé qa*au moment où elle s*oceupait , pour la dernière fois dans cette session ^ de Fa&ire d'Alger; il cchivenait de dissiper les préventions <iui s'étai^t emparées des meilleurs esprits » et qui pouvaient n'être pas sans influence sur la décision que vous allez rendre.
Sans doute y messieurs^ il est temps de mettre un terme'a la durée de ces hostilités prolongées dont la dignité et les intérêts matériels de la France ont également a soufirir. Nous en rechercherons les moyens avec activité et constance (^). ^De nouvelles mesures sont prises, et le courage et Fintelligence exercée de nos marins nous permettront d'en espérer un heureux succès. Mais <% serait une économie mal entendue , que celle qui indiquerait d'une manière fatale le terme de nos efforts : elle encouragerait le dey d'Alger dans son obstination et sa résistance ; elle pourrait nécessiter un jour de bien plus grandes dépenses et de bien plus larges sacrifices y car les offenses Eûtes a la couronne de France ne se prescrivent jamais. » ( Moupement général S adhésion, )
(') Le minUtre vent parler sans doute dn projet qu'on avait de la dernière négociation confiée a M. le commandant de la Bretonnière. Qu'on exhibe les instructions qui lui furent données, les divers rap> ports que' ce commandant a dû adresser au ministère , et Ton verra que nos eiiçences étaient telles qu'on neponvait espérer la paix.
PARIS. — IMPRIMERIE d'ÉVERAT
rue du Cadran y n°16.
SESSION DE i850.
Cette session , prorogée au i er septembre dès la présentation de Tadresse , n'a pu offrir aucune discussion publique sur les affaires d'Alger.
Dans le comité secret du i 6 mars , Tauteur de cet écrit demanda quelques explications au ministère sur les affaires d'Alger en général , et sur l'expédition qui se préparait; les journaux en ont fait mention. En réponse, M. le ministre de la marine, organe du conseil, lut un long discours pour faire connaître les grie& dont le gouvernement s'appuyait conlye la régence d'Alger, et pour motiver l'expédition qu'il prépare. Ce discours n'est autre chose que la répétition a peu près de celui qui fut prononcé le 1 juillet dernier, par le ministre des affaires étrangères : On y voit les mêmes en^eurs et la même ignorance des traités que nous avons redressés dans des notes qu'on trouvera dans les pièces a l'appui , sous le No 5 , page 58 a 48. Nous le donnerons cependant en entier pour réunir toutes les pièces de ce singulier procès, et nous nous bornerons a y ajouter encore quelques notes pour éviter de recourir aux autres pages.
DISCOURS
PRONONCÉ PAR S. EXC LE MINISTRE DE LA MARINE, DANS LA DISCUSSION DU PROJET D^ ADRESSE.
Messieurs ,
Controversée suivant les différons points de vue sous lesquels on l'examine, la question de la guerre d'Alger
n'a peut-être pas été considérée sous son véritable jour. Cette question est trop importante pour que vous n'accordiez pas votre attention a quelques développemens que je crois propres k la ramener a son véritable point.
La France possédait depuis plusieurs siècles, sur la côte d'Afiîque, un vaste territoire et un établissement important destiné k protéger la pêche du corail qu'elle exerçait sur une étendue de plus de soixante lieues, lorsque , dès l'époque de la restauration , le gouvernement d'Alger manifesta, par des déclarations et par des actes, l'intention de la troubler dans cette possession. Ces actes sont (*) :
(') n y a ici , nOas le répétons , errear complète et ignoranee des traités. Jamais la France n^a eu la propriété m la sout^eraineté à' incnn terrain sur la câte d^Âfrique. Elle n'a eu, en vertu du traité du i"' janvier 1694, qu'un comptoir k Èonhe, et une factorie àLacalle pour la pêche du corail et pour le commerce. Que le Ministre se fasse représenter ce inlxé, pièce fondamentale gui renfermeles droits des parties contractantes et qu^il se le fasse traduire encore en plein Conseil.
L'article 3 lui prouvera qu'il a fallu une permission spéciale à Tagent de la Compagnie d'Afrique pour hdtir un moulin à vent et pour P entourer d'ck hur Eif TERRE très-hince potir le mettre à Fahri des voleurs. Qu'il se fasse représenter le traité confirmatif de celui dt i6g4 et conclu par M. Deval lui-même k Alger , le 34 juillet 1820 , dont une AeB dispositions fixait même le nombre de maisons que les négocians et pêcheurs pouvaient louer à Bonne , pour l'exploitation de la pêche et du commerce. ( Voyez la note a , page 38 àe& Pièces à Pappui.)
Après avoir bien médité ces deux traités , le Ministère jugera luimême si les fortifications élevées àLacalle en i8a5, si les canons et les hommes armés descendus à terre , si le sang répandu à cette occasion, ne sont pas, de notre part, des provocations et une violation complète
Le projet annoncé long -temps d'avance et exécuté plus tard, de nous chasser d'une possession française , et la destruction de nos établissemens sur la cote d'Afrique (• ) ;
La violation du privilège de la pêche du corail qui nous était assuré par les traités (*);
Le r^fus de se conformer au droit général des nations et de cesser un système de piraterie, qui rend l'existence actuelle de la régence d'Alger dangereuse pour tous les pavillons qui naviguent dans la Méditerranée (*);
De graves infractions aux réglemens arrêtés de commun accord avec la France pour la visite des bâtimens en ?ner (♦) ;
des traités, et si le dey n^a pas été fondé dans sa conduite; ce qni le prouve surtout, c^est que M. Deval est encore resté à Alger depuis iSaS jnsqu^an ii juin 1837. Gomment le Ministère, aujourd'hui, peut-il s'en faire un grief fondé de guerre contre la Régence ? (^f^oyez , pour plus de développemens , pages 22 à 36, Xi JVotice sur les concessions et Afrique j sous le n** 5 des Pièces à V appui, pages 19 k ai , et les notes an bas du discours du Ministre àes Affaires étrangères, pages 39 k 41 •
(') ^oyez la note i page l.
(') Voyez la même note.
(^} Cette noble pensée occupa les monarques assemblés en 1816 ( y^oyez plus haut, page 44)* Mais Tentreprise devait être faite par le concours de toutes les puissances. Aucun Français sûrement n'aurait refusé son contingent; mais quelle folie au Ministère actuel de nous rendre aujourd'hui les champions du genre humain , et cela sur un point seulement et sans but pour l'avenir!
(^) Comme rien n'est précisé, on ne peut que prier le Ministère de
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La fixation arbitraire de différens droits et redevances malgré les traités (*) ;
Le pillage de plusieurs bâtimens français et celui des deux bâtimens romains^ malgré Tengagiement pris de respecter ce pavillon (');
Le renvoi violent du consul-général du roi a Alger, eniSi^O-,
La violation du domicile de Tagent consulaire a Bonne, en i 825 (*) ;
Et au milieu de ces faits particuliers, une volonté constamment manifestée de nous dépouiller des possessions, des avantages de tout genre, des privilèges acquis a litre onéreux que les traités nous assurent, et
bien lire la correspondance et de s'assurer quMI n^en est pas de ces griefs comme du premier, sur nom souveraineté en Afrique.
Mais le pavillon français donné k àes bâtimens étrangers n'est -il pas , de notre part, une violation manifeste de nos anciens traités et notamment de celui du 39 mars 1790, recommandé par le 1 1* para-» graphe de la lettre de Mustapha dey an premier Consul , du iS août 180a ? Qu'on lise, k ce sujet, les pages 36 et 34 de mon écrit, où cette question est développée dans les plus grands détails , ainsi que la note 4 , page 4o des Pièces à V appui.
(') y oyez la note 4 ps^gc i*!- ^
(*) Voyez la même note.
(^) Que le Ministère se fasse représenter la dépêche qui parle du renvoi d'un consul de France en i8i4 j ce fait est sûrement inexact. Ce serait d'ailleurs un grief anjtérieur , puisque nous sommes restés eix paix jusqu'en 1837.. Voyez ma note dans la pièce à l'appui n*^ 5 , en. réponse au ministre sur le renvoi d'un consul en 1809, page 37.
0) Voyez la noie 1 page l.
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de se soustraire aux obligations que les traités imposent (^).
Enfin arriva la. prétention qui décida la rupture entre les deux états.
Une convention , passée le 28 octobre iSi9y avec les maisons algériennes Bacri et Busnach^ approuvée et ratifiée par le dey, avait arrêté a sept millions de francs le montant des sommes que la France devait a ces maisons. L'article 4 de cette convention donnait aux sujets français , qui se trouvaient eux-mêmes créanciers de Bacri et Busnachy le droit de mettre opposition au trésor royal sur cette somme pour une valeur équivalente a. leurs prétentions , et ces prétentions devaient être jugées par les cours royales de Paris et d'Aix (*).
Les sujets du roi ayant déclaré pour deux millions et demi de réclamations, quatre millions et demi furent payés a Bacri et Busnach , et le reste laissé à la caisse des dépôts et consignations , en attendant que nos tribunaux eussent prononcé (*).
Les années i 824 et i 825 se passèrent dans Texamen de ces réclamations, portées devant nos cours royales ; mais le dey, impatient de voir arriver le reste des sept millions, écrivit, en octobre 1827, au ministre des affaires étrangères du roi, une lettre par laquelle il le sommait de faire passer immédiatement a Alger les deux mil-
(') Voyez la note 5 page li.
(*) Voyez quant a Finjusticc qu^a éprouvée le dey, récrit ci-dessus.
(') Voyez la note ci-dessus.
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lions et demi, prétendant que les créanciers français vinssent justifier devant lui leurs réclamations (^).
M. le baron de Damas ^ alors ministre des affaires étrangères, n'ayant pas jugé a propos de répondre luimême a mie lettre aussi peu convenable , se borna a faire connaiti*e au consul-général que la demande du dey était inadmissible , attendu qu elle était directement contraire a la convention du 28 octobre i 81 9. Ce fut dans ces circonstances, que le consul-généi*al, s' étant présenté le 50 avril a l'audience du dey pour le complimenter suivant l'usage , la veille des fêtes musuLmanes , le dey lui demanda avec emportement s'il n'avait pas rieçu la ré^ ponse a sa lettre , et celui-ci ayant annoncé qu'il ne Ta^ vait pas encore , le dey lui porta plusieurs coups d'un chasse-mouche qu'il tenait a la main, et lui prdomia de se retirer (').
Le gouTemaoacsBt du rm , ioSormé de cette insulte ^ «Lvoya au ccmoquiI l'ordie dé ^itler Alger ; et celui-ci étant parti le 1 S juin C), le dey ordonna aussitôt au gouvernement de Constantine de détruire les établissemens français en Afrique , et notamment le fort Lacalle, qui fut dépouillé complètement et ruiné de fond en comble, après que les Français l'eurent évacué le 2i juin.
Ce fut alors que commença le blocus, qui, depuis cette époque , nous coûte sans amener aucun résultat plus de 7 millions par an.
(') Voyez la note i page lui.
(^) Voyez la même note.
(^) Le consul partit le ii juin. Voyez mon écril,. p. 33 , 4' pstra^^-
Au mois de juillet i 8^9 ^ le gouvernement du roi recounaissant T inefficacité de ce système de répression y et pensant a prendre des mesures plus décisives poiu* ter^ miner la guerre , crut cependant devoir , avant d'arrêter sa détermination ^ faire une dernière démarche vis k vis du dey. M. de Labretonnière fut envoyé a Alger : il porta au dey^ jusque dans son palais , nos justes réda* mations. Le dey refusa d'y faire droit , et lorsque M. de liabretoimîère se disposait à s'éloigner du port, les batteries les plus voisines firent toutes a la fois feu sur le bâtiment parlementaire, a un signal parti du château même occupé par le dey. Le feu dura une demi^^heure, jusqu'à ce. que le bâtiment que montait M. de Labretonnière se trouvât hors de la portée du canon ( * ).
Telle est la suite des griefs , telle est la peinture fidèle de l'état de choses qui force aujourd'hui le roi a recourir a l'emploi des moyens que la Providence a mis entre sejs mains pour assurer l'honneur de sa couronne, les privilèges, les propriétés, la sûreté même de ses sujets, et pour délivrer enfin la France et l'Europe du triple fléau que le monde civilisé s'indigne d'endurer encore, la piraterie^ l'esclavage des prisonniers et les tributs qu'un état barbare impose a toutes les puissances chrétiennes.
Désormais toute pensée de conciliation est écartée , et le roi a dû chercher dans la force de ses armes une vengeance que des considérations d'un autre ordre l'avaient
(') Quant aui coups de canon dont on fait le principal grief, M. Tamirai Werrhucl en a donné une explication toute naturelle dans son discours a la Chambre des Pairs , et Ton peut lire la page 34 ^^ ^^^ ëcrit.
engagé a suspendre. La question n'était plus de savoir si on ferait la guerre , mais comment on la ferait. Le gouvernement a dû porter dans une matière aussi importante toute la pnidence et foute la réflexion possibles. Sa résolution prise, il doit l'exécuter avec énergie (*).
Vous n'attendez pas de moi , messieurs , des renseignemens dont la publicité pourrait compromettre le succès de l'expédition. 11 en est que je puis vous donner , et comme ils sont de nature a rectifier des assertions basées sur des faits inexacts ^ je m'empresse de vous les soumettre.
On attaque l'expédition projetée sous trois rapports principaux. Le défaut de temps pour en faire les préparatifs ; les difficultés du débarquement ; les chances plus ou moins favorables des opérations de l'armée de terre.
Quelques mots suffiront pour vous faire apprécier , k leur juste valeur, des craintes qui trouvent leur source et leur excuse dans l'impossibilité où sont ceux qui les ont exprimées , de connaître la situation réelle des choses.
Plus que personne, messieurs, j'aurais désiré avoir plus de temps pour faire face aux immenses préparatifs auxquels mon département avait a se livrer; mais retardée par d'autres combinaisons, la détermination du roi n'a pu être fixée qu'k une époque telle qu'il a fallu chercher dans une volonté soutenue et disposée a ne pas composer avec les obstacles, des chances de succès que
(') Lorsque le Ministère aura fait les examens que j'indique, peutêtre sa détermination sera-t-eilc plus conforme aux intérêts de la France et à la dignité de la couronne, si la guerre est décidée , au moins faudrait-il Tentreprendre dans une saison favorable.
le temps eût procurées , non plus sûrement^ mais plus commodément. Je connaissais le talent et le zèle des officiers et des fonctionnaires attachés a mon département y et j'étais certain que tous répondraient k Fappel qui leur serait fait. Mes prévisions n'ont pas été trompées. Les dispositions que Ton annonçait devoir entraîner un espace de six mois ^ n'en exigeront pas quatre y et les bâtimens qui sortiront des ports de l'Océan ^ seront rendus dans la Méditerranée au temps fixé pour la réunion de la flotte.
Cette ardeur que promettait le dévoûment des officiers de la marine y s'est également manifestée dans la classe des simples marins. Partout les levées se sont opérées avec facilité. Les hommes qu'elles fournissent sont déjà embarqués , quoique l'on ait laissé au commerce les matelots que réclamaient ses besoins.
On prétendait savoir que les affrétemens ne pourraient suffire aux exigences d'un service nécessairement fort étendu. Cette assertion n'est pas plus fondée que la précédente.
On s'est procuré dans les ports français de la Méditerranée une grande partie des bâtimens nécessaires y et le reste se trouvera aisément et a des conditions plus avantageuses dans les ports étrangers. Les traités passés avec les armateurs rendront ces bâtimens disponibles dès les premiers jours du mois d'avril.
Les conditions relatives au départ de la flotte étant remplies, on élève des doutes sur la facilité, sur la pos-r sibilité même du débarquement. Ici , messieurs , je me trouve contrarié dans mon désir de dissiper jusqu'aux doutes que l'on pourrait concevoir sur le succès. Pour
y parvenir, il Êiudrait me livrer a d'indiscrètes révélations. Il faudrait ou démentir des suppositions erronnées, ou reconnaître l'exactitude de celles qui ne le sont pas ^ et m'exposer ainsi au grave inconvénient de mettre Fennemi dans la confidence de nos plans. Vous approuverez la réserve que je compte garder sur ce point, et vous trouverez de justes moti& de confiance dans le choix &it par le roi des officiers chargés de k direction de Texpé^ dition, dans le dévoûment et Texpérience des armées de terre et de mer, et dans Tassurance que j'ai l'honneur de vous donner qu'aucune précaution n a été et ne sera négligée pour ne laisser sans garantie que les chances toujours incertaines de la mer.
On a dit que le débarquement opéré , la guerre ne se-. rait pas terminée. Nous en convenons : mais une armée puissante, pleine d'ardeur, soutenue par des souvenirs et des espérances de gloire , saura nous rendre bon compte de l'ennemi qu'elle devra combattre. Ce ne sera pas la première fois que des soldats français se seront mesurés avec des milices africaines. On sait ce que pror met une telle lutte.
On a soulevé la question de l'avenir réservé k l'état d'Alger après la conquête. Je ne pense pas que ce soit ici le moment de s'en occuper. Avant l'accomplissement d'un fait, ses conséquences ne peuvent être prévues avec assez de précision pour devenir l'objet d'une discussion publique; et vous reconnaîtrez, messieurs, l'impossibilité où je suis de fixer vos idées sur ce sujet.
On s'est informé si les fonds nécessaires seraient demandés aux Chambres , si les marchés sont passés avec
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